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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Lettre datee du 22 septembre 2008, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Charge d’affaires par interim 

de la Mission permanente de l’Arabie saoudite 

aupres de i’Organisation des Nations Unies 

(S/2008/615) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants d’Israel et de l’Arabie 
saoudite des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de 
l’Arabie saoudite, S. A. R. le Prince Saoud Al-Fayqal, 
et je l’invite a prendre place a la table du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M"' e Shalev (Israel) 
et le Prince Saoud Al-Fayqal (Arabie saoudite) 
prennent place a la table du Conseil. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 25 septembre 2008, qui sera publiee 
sous la cote S/2008/623 et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le vendredi 
26 septembre 2008 sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter le President de l’Autorite palestinienne, S. E. 
M. Mahmoud Abbas, a participer a la presente seance, 


conformement aux dispositions du Reglement interieur 
provisoire du Conseil et a la pratique etablie en la 
matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Abbas 

(Palestine) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du Representant permanent de la 
Jamahiriya arabe libyenne aupres de l’ONU une lettre 
datee du 25 septembre 2008 dans laquelle il demande 
au Conseil d’inviter le Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes, S. E. M. Amre Moussa, a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil decide d’inviter M. Amre 
Moussa en vertu de Particle 39 de son Reglement 
interieur provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Moussa a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit en reponse a une lettre datee du 
22 septembre 2008, adressee au President du Conseil 
par le Charge d’affaires par interim de l’Arabie 
saoudite et publiee sous la cote S/2008/615. 

Je donne maintenant la parole a S. A. R. le Prince 
Saoud Al-Fayqal. 

Le Prince Saoud Al-Fayqal (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier le Conseil de securite de nous 
donner cette occasion de nous reunir pour aborder cette 
question urgente et importante qui touche la credibilite 
du processus de paix au Moyen-Orient, ainsi que 
l’application universelle du droit international. 

Tous les membres de la Ligue des Etats arabes 
ont demande que le Conseil de securite tienne cette 
seance d’urgence pour debattre du probleme des 
activites de colonisation israeliennes qui se poursuivent 
sur les territoires palestiniens occupes, car c’est la 
principale question qui menace de saper le processus 
de paix. Nous esperons sincerement que la seance 
permettra de promouvoir les buts des Nations Unies 
s’agissant du respect des principes du droit 
international et qu’elle aidera a empecher l’echec du 
processus de paix d’Annapolis et des negociations en 
cours entre Israel et la Palestine. 
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II va sans dire que le conflit israelo-arabe 
continue d’eclipser et de dominer tous les autres 
problemes auxquels est confronts le Moyen-Orient. 
Aucune autre crise regionale n’est si susceptible 
d’affecter la paix mondiale que ce conflit. L’absence de 
bonne foi et l’intransigeance du Gouvernement 
israelien aggravent le probleme. Au lieu de chercher la 
paix de maniere honnete, Israel continue d’occuper de 
plus en plus de territoires palestiniens, persistant a 
humilier quotidiennement la population et a construire 
des colonies et des murs illegaux, creant ainsi, 
unilateralement, de nouveaux faits sur le terrain. 

Les colonies de peuplement israeliennes qui 
modifient la composition geographique et 
demographique des territoires palestiniens occupes 
constituent sans conteste une violation directe des 
principes du droit international, de toutes les 
resolutions pertinentes de l’ONU et des obligations 
enoncees dans la Feuille de route et le processus 
d’Annapolis. 

Les colonies de peuplement israeliennes 
encerclent la plupart des principaux centres urbains 
palestiniens en Cisjordanie et en controlent plus de la 
moitie des ressources en eau. A Jerusalem-Est, les 
activites d’excavation et de construction se poursuivent 
sans relache. En resume, les colonies de peuplement 
israeliennes font qu’il est pratiquement impossible 
d’envisager la creation future d’un Etat palestinien 
viable. Elies rendent extremement difficile a tout 
gouvernement palestinien de fonctionner et de 
convaincre les Palestiniens que la paix est realisable. 

II est immoral d’imposer des sanctions a un 
peuple occupe alors que l’occupant poursuit en toute 
impunite ses activites de peuplement. Nous ne 
demandons rien qui n’ait ete promis par les Israeliens 
eux-memes a Annapolis. Dans la mesure ou ces 
pratiques israeliennes illegales prejugent des 
negociations en cours et leur enlevent tout sens, Israel 
devrait au minimum cesser toute activite de 
peuplement, a commencer par la delivrance de permis 
de construire. 

Tous les gouvernements arabes, y compris 
l’actuel Gouvernement palestinien, ont presente une 
proposition collective visant a mettre fin au conflit 
avec Israel et a conclure un accord de paix qui assure 
la securite, la reconnaissance et l’etablissement de 
relations normales pour tous les Etats de la region. Ce 
sont la des engagements extremement forts de la part 
de tous les Etats arabes, qui ne devraient pas etre 


ignores. Ils sont l’expression du choix strategique que 
les pays arabes ont fait en faveur de la paix. 

La seule voie vers une securite veritable pour 
Israel est celle de la paix. Et nous sommes done forces 
de nous interroger sur le refus israelien de proposer des 
initiatives de paix significatives. Sa confusion et son 
recours constant a des mesures unilaterales ne 
conduiront jamais a la paix. L’heure est venue pour 
Israel de comprendre qu’il ne peut continuer a se 
dispenser de respecter les normes internationales de 
conduite qui reposent sur le droit international. 

Ce que nous demandons ici est tres simple et 
pourtant absolument fondamental. La plupart d’entre 
nous qui sommes rassembles ici, y compris les 
membres permanents du Conseil de securite, ont 
unilateralement condamne la poursuite des activites de 
peuplement israeliennes. II convient done de presenter 
un front uni qui traduise clairement ce consensus. 

Le temps presse. II nous appartient d’agir 
maintenant et de maniere resolue. La paralysie du 
processus de paix a renforce l’attrait des ideologies 
extremistes. Le sentiment de desespoir et de frustration 
a atteint un niveau tres dangereux. Et il convient de 
repondre au fait que, dans le monde arabe et 
musulman, le sentiment est de plus en plus repandu que 
la communaute internationale ne fait pas preuve de 
suffisamment de serieux sur cette question. 

Nous n’avons pas demande que la presente 
seance debouche sur une quelconque mesure, qu’il 
s’agisse d’une resolution ou d’une declaration. 
Toutefois, nous demandons instamment que l’examen 
de cette question se poursuive jusqu’a ce qu’une 
solution appropriee soit trouvee d’ici a la fin de la 
presente session de l’Assemblee generale. Si ce n’etait 
pas le cas, nous reviendrions devant le Conseil pour lui 
demander d’assumer ses responsabilites. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes, S. E. 
Amre Moussa. 

M. Moussa (Ligue des Etats arabes) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord rendre hommage a la maniere avisee avec 
laquelle vous avez dirige les difficiles negociations qui 
ont abouti a la convocation de la presente seance du 
Conseil de securite afin d’examiner la question de la 
situation dans les territoires arabes occupes. 

De fait, la situation s’est deterioree, voire 
aggravee, en raison de la poursuite des activites de 
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peuplement israeliennes et des effets de ces activites 
sur la conclusion d’un reglement de paix global entre 
Israel et la Palestine, et entre les pays arabes et Israel. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

II y a deux ans, au mois de septembre 2006, le 
Conseil s’est reuni, a la demande des pays arabes, avec 
les membres de la Ligue des Etats arabes dans le but de 
revitaliser le processus de paix, qui etait paralyse et 
inefficace. La seance, tenue au niveau ministeriel, a 
fait apparaitre un net consensus sur la necessity de 
relancer le processus de paix dans le but expres de 
creer un Etat palestinien viable en Cisjordanie et a 
Gaza, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Cette seance a egalement confirme l’unanimite de 
l’appui a la relance des negociations de paix visant a 
parvenir a une paix globale qui mettrait fin a 
l’occupation des terres arabes, permettrait 
l’etablissement de relations normales entre les pays 
arabes et les Israeliens, et donnerait a toutes les parties 
la possibility de vivre dans la paix et dans la securite. 

Cette initiative constituait la deuxieme partie de 
la proposition soumise par la partie arabe suite a 
l’initiative de paix arabe de 2002. Nos efforts ont 
conduit a la relance du processus de paix. Cette fois-ci, 
nous avons ete ecoutes par le Gouvernement americain 
actuel qui nous a done convies a la Conference 
d’Annapolis ou les quatre objectifs suivants ont ete mis 
en avant. 

Le premier visait a reaffirmer la promesse du 
President Bush de voir creer un Etat palestinien viable 
d’ici a la fin de l’annee en cours, a savoir 2008. Le 
deuxieme objectif etait la reprise de negociations 
actives entre Palestiniens et Israeliens. Le troisieme 
consistait a obtenir la cessation immediate et totale des 
activites de peuplement, comme l’enomjait tres 
clairement la Feuille de route. Le quatrieme objectif 
etait de parvenir a une paix globale sur la totalite des 
trois volets, a savoir le volet palestinien, le volet syrien 
et le volet libanais. J’avais espere que les Syriens et les 
Libanais pourraient les uns et les autres faire entendre 
leur voix a la seance d’aujourd’hui. 

Malheureusement, la plupart de ces objectifs 
n’ont pas ete atteints. Tout d’abord, il ne reste plus que 
trois mois avant la fin de l’annee, et il n’y a aucun 
signe laissant esperer la creation proche de l’Etat 
palestinien promis. Deuxiemement, les negociations 
n’ont debouche sur aucun accord. Rien n’a ete mis par 
ecrit ni propose officiellement. La partie israelienne a 


totalement refuse de mettre quoi que ce soit sous forme 
ecrite. Le resultat de ces negociations demeure done 
nul. 

Cela confirme l’absence de volonte politique de 
la partie israelienne, qui refuse d’accepter la 
perspective d’un Etat palestinien viable et bien reel et 
qui serait sur un pied d’egalite avec Israel. Il semble 
que son objectif soit davantage d’organiser des seances 
photo et des reunions prolongees que de mener les 
negociations dynamiques et productives qui sont 
necessaires pour parvenir a la paix. 

La persistance d’une telle situation aura de graves 
repercussions negatives sur la securite de la region 
ainsi que sur les chances d’une paix complete israelo- 
arabe, qui est l’objectif de la partie arabe. 

En outre, alors meme que les representants 
israeliens et palestiniens tenaient ces reunions, les 
Israeliens ont poursuivi activement leur politique de 
construction de colonies de peuplement et de 
modification de la composition demographique et de la 
nature geographique des territoires palestiniens, 
rendant ainsi les negociations caduques. 

Troisiemement, en ce qui concerne l’accord 
obtenu a Annapolis relativement a la suspension des 
activites de peuplement, a la destruction des « avant- 
postes » et a la levee des centaines de barrages routiers 
qui rendent la vie quotidienne des Palestiniens 
impossible, aucun de ces engagements n’a ete honore. 
Pas un seul. Il convient de noter que ces engagements 
font partie de la premiere phase de la Feuille de route. 

S’agissant du caractere global du processus de 
paix, bien que nous suivions avec interet les 
pourparlers indirects actuels entre Syriens et Israeliens 
sous les auspices de la Turquie, beaucoup d’entre nous 
nourrissent peu d’espoir de realiser des progres 
importants pour la meme raison : le refus d’lsrael 
d’assumer les responsabilites de la paix et son avidite 
de territoire et de colonies. 

Nous sommes venus au Conseil aujourd’hui pour 
souligner le fait que le renforcement et Tamplification 
des politiques et des pratiques de peuplement dans les 
territoires occupes ont atteint un point ou elles sont en 
mesure d’aneantir tout espoir d’un Etat palestinien 
viable. Comment pouvons-nous compter sur un Etat 
viable dans des territoires morceles par des colonies de 
peuplement illegales, menaces par des colons violents 
et divises par des routes reservees exclusivement aux 
colons et aux colonies de peuplement, au detriment de 
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1’integrity territoriale palestinienne, de la contigui'te et 
de la stabilite economique et sociale? Comment 
pouvons-nous nous attendre a un Etat viable avec les 
pratiques israeliennes constantes a Jerusalem et dans 
ses environs, y compris les fouilles sur des sites sacres, 
et a Bab el-Mughrabi en particulier, ainsi que d’autres 
projets de construction autour de la mosquee Al-Aqsa, 
en violation claire du droit international, notamment du 
droit humanitaire et de la quatrieme Convention de 
Geneve? 

Nous voyons les espoirs d’une paix equitable 
s’evaporer faute de volonte politique et de 
determination de 1 ’elite politique et de la classe 
dirigeante israeliennes. Nous voyons les perspectives 
d’un Etat palestinien viable diminuer a cause de la 
politique irresponsable et frenetique des colonies de 
peuplement. Les colonies de peuplement sont de toute 
faqon illegales. Malheureusement, cette politique 
israelienne a pu se developper et se poursuit sans 
faiblir grace a l’immunite accordee aux pratiques 
israeliennes au regard du droit international et a la 
protection dont elle jouit par complaisance. 

Nous sommes venus au Conseil pour mettre en 
garde et avertir que la situation actuelle ne peut mener 
qu’au chaos, au dechainement de la violence, a 
1’encouragement a la haine et a la disparition des 
derniers vestiges de l’esprit de paix. Je tiens a 
souligner devant le Conseil que les activites de 
peuplement dans les territoires occupes ont fait de 
l’Etat palestinien un simple mirage, un appat mouvant 
pour inciter les Arabes a tenter de l’atteindre, ce qu’ils 
continueront de faire jusqu’au jour ou ils decouvriront 
l’illusion et qu’il n’y a pas de place pour un Etat 
palestinien. Ce scenario sinistre a incite certains, dans 
plusieurs milieux, a chercher d’autres solutions que le 
reve de la solution a deux Etats. 

Ceci dit, je voudrais reaffirmer que nous, 
communaute arabe de nations, n’avons cesse jusqu’a 
present de respecter les dispositions de notre initiative 
de paix. Nous continuons a tendre la main de la paix 
aux Israeliens. Nous invitons le peuple israelien, qui 
doit etre partenaire de la paix au meme titre que chacun 
d’entre nous du cote arabe, a reconsiderer et a 
reexaminer l’offre arabe de paix exposee dans 
1’initiative de paix arabe, qui a ete officiellement 
presentee au Gouvernement israelien il n’y a pas si 
longtemps par les representants de la Ligue des Etats 
arabes, les Ministres des affaires etrangeres de 
l’Egypte et de la Jordanie. Nous appelons une fois 
encore le peuple israelien, en tant que partenaire de la 


paix, a se mobiliser contre la politique destructive des 
colonies de peuplement. Nous l’appelons a avoir foi 
dans la paix, qui donnera acces a la securite, a la 
prosperite, a une existence stable et a la coexistence 
avec le monde arabe. 

Enfin, nous ne voulons pas que du sang soit 
encore verse. Nous ne voulons plus d’occupation. Nous 
ne voulons plus de colonies de peuplement ni de 
victimes civiles. Ce qui est necessaire, c’est d’aborder 
le conflit israelo-arabe avec plus de serieux. Nous 
voulons un negociateur honnete et des negociations 
honnetes pour avancer. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’au cours des 
prochaines semaines, si nos efforts pour sauver le 
processus de paix ne reussissent pas et s’averent un 
exercice inutile, nous nous adresserons une fois encore 
au Conseil de securite pour que des mesures soient 
prises. Le Conseil appartient a la communaute 
internationale - a nous tous - et ne peut pas rester 
indifferent ni se soustraire a ses responsabilites en tant 
qu’organe principal des Nations Unies responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales. II 
releve de la responsabilite du Conseil de proteger les 
droits legitimes des peuples et, en l’occurrence, les 
droits legitimes du peuple palestinien. Toute hesitation 
du Conseil pourrait ouvrir la porte a une prise de 
contact avec d’autres instances. Nous ne devons plus 
suivre des illusions, croire des promesses, ni tolerer 
des insultes a notre intelligence et a notre amour- 
propre. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Mahmoud Abbas, President de l’Autorite 
palestinienne. 

M. Abbas (parle en arabe) : Je voudrais vous 
remercier chaleureusement, Monsieur, d’avoir 
convoque cette importante seance, qui nous donne 
l’occasion de decrire en detail la situation qui regne 
dans les territoires palestiniens occupes et d’identifier 
les obstacles qui nous attendent et les moyens de 
parvenir a un reglement pacifique comprenant la 
solution a deux Etats. 

Je suis profondement reconnaissant a tous ceux 
qui ont contribue a l’organisation de la presente seance. 
Je rends hommage aux efforts inlassables de S. A. R. le 
Prince Saud Al-Fayqal et au Secretaire general de la 
Ligue des Etats arabes pour permettre la tenue de la 
seance. 
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Je voudrais tout d’abord preciser plusieurs 
questions historiques qui ne sont ni superflues ni 
ennuyeuses. A cet egard, je voudrais me referer a la 
carte qui figure dans le dossier distribue dans la salle. 
La carte montre la configuration du territoire 
palestinien a partir de 1937. Un Etat israelien est 
represente en blanc et un Etat arabe en jaune. La 
partition a eu lieu en 1947. Le projet n’a pas reussi et 
la guerre a eclate, menant a la situation actuelle en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza. 

Si nous voulons bien comprendre la situation, 
nous devons reconnaitre les limites de la Cisjordanie, 
de la bande de Gaza et du territoire palestinien sur 
lesquels nous esperons creer un Etat palestinien 
independant et viable, vivant cote a cote avec un Etat 
israelien, dans l’harmonie, la paix et la stability. C’est 
le point de depart qui nous permet de comprendre tous 
les aspects de la question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

Depuis la guerre qui a eclate entre les pays arabes 
et Israel en 1967, Israel a construit des colonies de 
peuplement en Cisjordanie. Ses activites de 
peuplement se sont poursuivies jusqu’a aujourd’hui. A 
cet egard, je rappelle que le Conseil de securite a 
adopte plus de 10 resolutions interdisant ces activites 
de peuplement, considerees comme un obstacle a la 
paix. Certaines, en particulier les resolutions 
252 (1968), 298 (1971), 465 (1980) et 446 (1979), 
demandent meme le demantelement des colonies. 

II s’agit de quelques-unes des resolutions qui ont 
ete adoptees par le Conseil de securite, qui toutes ou 
bien condamnent la politique de colonisation, ou bien 
appellent a l’elimination des colonies de peuplement. II 
y a egalement une resolution qui aborde 
specifiquement la question de Jerusalem, par laquelle 
le Conseil de securite a considere la construction des 
colonies de peuplement a Jerusalem comme un acte 
illegal qui doit prendre fin immediatement. 

Je rappelle tout cela pour souligner que la 
question des colonies de peuplement n’est pas 
nouvelle : elle remonte aux annees 60 et 70. Malgre 
toutes les resolutions qui ont ete adoptees, rien n’a 
change. 

S’agissant de la politique de colonisation, 
permettez-moi de dire qu’il y avait 22 colonies dans la 
bande de Gaza, qui occupaient pres de 30 % de la 
surface des territoires de la bande. Le Gouvernement 
israelien a ensuite pris la decision judicieuse, 
quoiqu’unilaterale, d’eliminer ces colonies. Ce fut fait, 


meme si le pretexte invoque pour detruire ces colonies 
n’etait guere convaincant - notamment le fait qu’il 
s’agissait de territoires sacres qui faisaient partie 
d’Israel. En fin de compte, le Gouvernement israelien a 
effectivement elimine ces colonies - pratiquement du 
jour au lendemain. 

La situation actuelle apparait sur la carte que je 
tiens. Elle montre les trois blocs de colonies en 
Cisjordanie : Ariel, au nord; Ma’ale Adummin, pres de 
Jerusalem; et Kfar Etzion, au sud. La presence de ces 
trois blocs au nord, pres de Jerusalem et au sud donne a 
penser qu’ils interdisent la naissance d’un Etat 
palestinien viable, contigu et independant, car ces trois 
blocs de colonies divisent la Cisjordanie en au moins 
quatre cantons. Cela signifie que la vision du President 
Bush quant a la naissance d’un Etat palestinien viable, 
contigu et independant ne se realisera pas, meme si elle 
fait partie integrante de la Feuille de route, qui a a son 
tour ete consacree dans la resolution 1515 (2003) du 
Conseil de securite. 

Telle est la situation a laquelle nous faisons face 
actuellement. Ces faits nous ont convaincus que les 
colonies de peuplement ne constituent pas seulement 
un obstacle, mais qu’elles risquent aussi de saper 
completement le processus de paix, car la politique de 
peuplement a un impact sur d’autres questions 
fondamentales, telles que l’eau, les frontieres et 
Jerusalem. Elle a egalement un impact sur la presence 
demographique des Palestiniens : le mur de separation 
isole actuellement 14 villages palestiniens et assiege 
pres de 60 villages palestiniens. 

Compte tenu de la situation actuelle, je me 
demande comment on peut parler de la naissance d’un 
Etat palestinien viable, independant qui vivrait cote a 
cote avec Israel. 

Aux termes de la premiere phase de la Feuille de 
route, telle qu’enterinee a la Conference d’Annapolis, 
il faut immediatement mettre fin a la politique 
d’implantation des colonies de peuplement, y compris 
la « croissance naturelle » des colonies, et demanteler 
les avant-postes arbitraires qui ont ete construits. Mais 
rien n’a ete fait. Les activites d’implantation des 
colonies se poursuivent sans relache, la meme politique 
reste en vigueur jusqu’aux rives du Jourdain. Comme 
le savent les membres, les colonies ne se limitent pas 
aux trois blocs que j’ai mentionnes precedemment; 
elles sont disseminees a travers toute la Cisjordanie, 
meme sur les rives du Jourdain, ou se trouvent des 
douzaines de colonies. 
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Telle est la situation concernant les colonies 
juives qui ont ete construites, malgre les appels que 
nous avons lances pour geler leur construction et 
malgre les negociations que nous avons entamees avec 
le Gouvernement israelien. Comment puis-je 
convaincre mon peuple de negocier avec Israel alors 
que les activites de colonisation se poursuivent de 
maniere systematique, centimetre par centimetre? 

Nous avons vu Tadoption de la Feuille de route et 
la formation du Quatuor, qui est responsable du 
controle de la mise en oeuvre de la premiere phase de la 
Feuille de route. II est indeniable que la partie 
israelienne a pris des engagements et, a l’heure ou nous 
nous acquittons de nos devoirs et assumons nos 
responsabilites autant que faire se peut, il doit y avoir 
une reponse : la partie israelienne doit mettre 
immediatement fin a sa politique de colonisation sous 
tous ses aspects, y compris la « croissance naturelle », 
et les 100 avant-postes et davantage doivent etre 
demanteles. Meme le Gouvernement israelien les 
considere comme illegaux. 

Malheureusement, la situation n’a pas change. 
Nous avons entendu quelque 50 orateurs a la 
Conference d’Annapolis; ils ont tous fait mention de la 
politique de colonisation et appele a sa cessation. Mais, 
malheureusement, rien ne s’est produit. Meme le 
President framjais, lorsqu’il est intervenu a la Knesset 
et a parle avec nous, a declare sans equivoque qu’il 
fallait mettre fin a la politique de colonisation. Malgre 
tout cela, rien n’a ete fait. La Secretaire d’Etat 
americaine, M mc Riee, a egalement souleve cette 
question. Mais rien de tout cela n’a eu un impact; il n’y 
a pas eu de reponse positive, et la politique de 
colonisation se poursuit. 

A tous ces facteurs s’ajoute le changement du 
caractere de Jerusalem, y compris Bab al-Maghariba. 
Tout le monde s’accorde pour reconnaitre ces faits, qui 
sont stipules dans les Conventions de Geneve et 
l’accord israelo-jordanien. Tous ces accords stipulent 
qu’aucune modification ne doit etre apportee au 
caractere de la ville. Malgre cela, et malgre toutes les 
jolies resolutions qui ont ete adoptees, nous n’avons 
rien de tangible qui ameliorerait la situation avec nos 
voisins israeliens. Des pretextes ont ete mis en avant et 
des arguments ont ete avances; nous avons notamment 
entendu le Gouvernement israelien dire qu’il 
s’opposait a la politique de colonisation et que cette 
responsabilite appartenait au maire. Comment le 
Gouvernement peut-il contredire le maire? Comment le 
Gouvernement ne peut-il contraindre un maire ou la 


municipalite de mettre un terme a ces activites? Des 
projets ont occasionnellement ete entames - comme le 
versement d’indemnisations aux colons leses -, mais 
rien de tel n’a vu le jour et la politique de colonisation 
se poursuit. 

Malgre cela, nous sommes contraints de 
poursuivre les negociations, cruciales tant pour nous 
que pour la partie israelienne - malgre les critiques 
virulentes dont nous sommes la cible de maniere 
quotidienne de tout le monde, y compris les dirigeants 
palestiniens, qui nous demandent regulierement 
comment nous pouvons poursuivre les negociations 
alors que la politique de colonisation continue. Si nous 
poursuivons ces negociations, c’est parce que nous 
cherissons la paix et que la paix demeure notre 
principal objectif. Mais cela ne veut pas dire que notre 
ordre du jour n’accordera par une haute priorite a la 
question des colonies. On a note que des appels 
d’offres pour des contrats de construction continuaient 
d’etre lances. Toutefois, les organisations non 
gouvernementales qui se penchent sur cette question et 
qui parlent d’une catastrophe concernant les politiques 
permanentes d’implantation n’ont malheureusement 
pas reussi a faire avancer les choses de maniere 
positive. 

Troisiemement, en ce qui concerne les colons, 
nous avons l’habitude de leur agression. Il y a des actes 
degression qui sont perpetres par les colons a 
l’encontre des habitants de la region. C’est ainsi que 
les colons n’hesitent pas a envahir les villages s’ils 
l’estiment necessaire, sans parler des agressions 
militaires officielles. Les colons se sentent libres 
d’envahir les villages, de piller et meme tuer leurs 
habitants; comme s’il ne suffisait pas que les terres de 
ces villages aient ete confisquees, comme s’il ne 
suffisait pas que la population soit assiegee, il faut 
encore que la population deja en etat de siege soit la 
cible de tueries et degressions. 

Il ne fait nul doute que nous ne pouvons tolerer 
cette situation. Si la politique de colonisation vise a 
nous mettre devant le fait accompli, nous allons 
continuer de la rejeter. Jamais nous ne cesserons de 
dire que cette politique israelienne de peuplement est 
rejetee, qu’elle est inadmissible. Les cartes que je vous 
ai montrees montrent 22 % de la Palestine historique. 
Nous avions accepte ce faible pourcentage qui nous est 
attribue, qui nous est impose par la communaute 
internationale. Nous sommes prets a nous plier a la 
volonte de la communaute internationale. C’est ainsi 
que nous avons accepte ces 22 %. Mais meme ce 
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pourcentage de 22 % nous est difficile a obtenir. Ainsi, 
comment parvenir a la paix? 

Nous sommes venus au Conseil pour lui 
demander d’assumer sa responsabilite et pour dire que 
nous negocions, que nous allons poursuivre ces 
negociations. Je vais poursuivre les negociations avec 
M. Olmert, et jamais je ne cesserai de negocier, meme 
avec son successeur. Nous ne voulons pas gaspiller les 
chances qui sont offertes a l’heure actuelle, mais nous 
appelons le Conseil a assumer ses responsabilites. II 
incombe au Conseil de mettre en oeuvre les dizaines de 
resolutions qui remontent aux annees 70 et 80, 
resolutions que le Conseil lui-meme a adoptees. 
Comment faire respecter ces resolutions, qui a ce jour 
demeurent lettre morte? II faut les mettre en oeuvre. II y 
a une quinzaine de resolutions qui ne sont pas 
appliquees. C’est quelque chose de tres serieux. 

A moins de mettre un terme a la politique de 
colonisation, il sera vain de rever de la paix a laquelle 
nous aspirons tous. Car si nous ne parvenons pas a 
etablir la paix, 1’autre possibilite pose une grave 
menace. Tout le monde sait ce que sera Tautre 
possibilite. Elle replongera la region tout entiere dans 
le cycle infernal de la violence. Je ne veux meme pas 
imaginer a quoi cela pourrait nous conduire. J’exhorte 
done le Conseil a etre sur ses gardes. Nous voudrions 
rappeler que nous sommes contre la violence et le 
terrorisme. Nous voulons negocier pour la paix. 

Toutefois, si nous ne reussissons pas dans cette 
entreprise, que faire? Le fait accompli ne conduit pas a 
la paix; l’entente pourrait conduire a la paix. Le desir 
de paix peut nous mener a la paix veritable. J’espere 
que cette volonte de paix se concretisera afin que nous 
parvenions a une paix veritable. Croyez-moi, si la paix 
est instauree entre les Palestiniens et les Israeliens, et 
egalement entre les Syriens et les Libanais et Israel, la 
paix ne regnera pas uniquement dans la region; elle 
depassera meme les frontieres de notre region. Ceci est 
une condition prealable; ceci est indispensable pour 
nous tous. 

Le Conseil est responsable de la securite du 
monde, il a entre ses mains la securite du monde. C’est 
done la responsabilite du Conseil d’assumer son 
devoir. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante d’Israel. 

M mc Shalev (Israel) {parle en anglais) : 
J’aimerais vous remercier, Monsieur le President, de la 


faqon dont vous avez dirige ce conseil. Alors que votre 
presidence arrive a son terme, veuillez accepter mes 
felicitations. 

Si un etranger etait assis ici parmi nous 
aujourd’hui, il aurait l’impression que les colonies de 
peuplement israeliennes en Cisjordanie sont l’obstacle 
unique et principal a la paix dans la region. Cet 
etranger aurait l’impression que le coup d’etat violent 
du Hamas a Gaza, l’enorme contrebande d’armes, les 
constantes attaques de missiles contre les villages et les 
villes d’Israel ne sont pas un probleme. Pour cet 
etranger, le phenomene du terrorisme contre Israel et 
ses citoyens, y compris les attaques qui se sont 
produites a Jerusalem cette semaine, est un donne. 

Pour cet etranger, le fait qu’Iran essaie de mettre 
au point des armes nucleaires et l’appui qu’il fournit au 
Hezbollah et au Hamas sont des details sans 
importance. Pour cet etranger, les appels meprisables 
du President Ahmadinejad a la destruction d’Israel ne 
sont que des mots. Pour cet etranger, le transfert 
d’armes d’lran et de Syrie vers le nord et le sud du 
Liban et le rearmement du Hezbollah ne meritent pas 
qu’on en parle. Avec cette meme logique, des livres 
remplis de haine et d’incitation a la violence contre 
Israel n’ont rien a voir avec la culture de la paix dont 
nous avons cruellement besoin. 

Si l’etranger arrivait dans cette enceinte sans 
avoir aucune connaissance prealable de la situation au 
Moyen-Orient, il ne saurait pas que ces dangers et ces 
problemes sont monnaie courante dans notre region. 
Mysterieusement, tous les orateurs precedents ont omis 
de mentionner ces faits. Les colonies de peuplement 
israeliennes, cependant, apparaissent faussement 
comme le probleme principal. Quelque chose semble 
curieusement ne pas aller. 

Mais nous ne sommes pas etrangers aux realites 
sur le terrain et aux tentatives mutuelles de parvenir a 
une solution reelle au differend israelo-arabe - une 
solution par le biais de negociations sur le terrain, pas 
avec des mots au Conseil de securite. 

Nous, en Israel, restons determines a parvenir a 
une paix juste et globale au Moyen-Orient. Nous, en 
Israel, sommes determines a parvenir a une solution a 
deux Etats avec nos voisins palestiniens. Pour nous, en 
Israel, la question n’est pas de savoir s’il faut parvenir 
a une solution a deux Etats, mais la maniere d’y 
parvenir. 
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Israel comprend ses responsabilites alors que le 
processus de paix avance. Nous continuous a negocier 
avec les dirigeants palestiniens legitimes malgre la 
complexite de la situation, qui comporte 
malheureusement bien des menaces et obstacles. Nous 
sommes disposes a parler de tous les aspects relatifs a 
ce conflit. J’aimerais declarer, sans la moindre 
ambigui'te quelle qu’elle soit, qu’Israel est pret, si les 
conditions sont mures, a faire des sacrifices douloureux 
pour parvenir a la paix. Israel l’a fait dans le passe, car 
Israel veut la paix. 

J’aimerais aussi dire clairement que les colonies 
ne sont pas un obstacle a la paix. Oui, nous 
comprenons la sensibilite de la question des colonies 
aux yeux de nos voisins. Oui, il y a egalement une 
sensibilite parallele de notre cote en raison du lien 
historique du peuple juif avec la terre biblique. 
Neanmoins, meme si les colonies restent un probleme 
delicat, elles ne sont pas le probleme principal. Elies 
sont utilisees ici en tant qu’un instrument parmi 
d’autres pour taper sur Israel plutot que d’aborder les 
realites sur le terrain. 

Tout progres commence par un dialogue veritable 
entre ceux qui sont epris de paix. II commence par la 
liberation de l’otage israelien, le caporal Gilad Shalit, 
et la fin de toutes les attaques terroristes. II commence 
par la reaffirmation de 1’engagement de tous envers 
une solution a deux Etats et l’acceptation du principe 
de base selon lequel les droits des deux peuples doivent 
etre concretises sur leur propre terre. Cela commence 
par une elimination de toutes les menaces qui font 
obstacle a la paix. 

Si le processus de paix entre nous et les 
Palestiniens est essentiellement un processus bilateral, 
le reste du monde a en fait un role important et vital a 
jouer, car cette paix liera les Israeliens, les Palestiniens 
et tous les moderes de la region entre eux. 

Les pays de la region peuvent en faire beaucoup 
pour appuyer ce processus, mais il ne s’agit pas 
seulement de tenir des reunions a l’ONU. Il s’agit, 
d’abord et surtout, de s’engager a preparer les peuples 
de la region a payer le prix de la paix, a accepter la 
veritable signification de la paix et a enseigner aux 
enfants du Moyen-Orient les valeurs de la tolerance et 
les bienfaits de la coexistence, non pas les valeurs de 
1’incitation et de la haine. 

Le monde arabe a un role central a jouer dans 
tout effort visant a renforcer les elements au sein de la 
direction palestinienne. Les membres du Conseil ont la 


responsabilite critique d’appuyer l’Autorite 
palestinienne, qui est moderee, et de denoncer le 
Hamas. Le Conseil doit condamner le terrorisme et 
l’incitation au terrorisme. Il doit rejeter l’extremisme, 
comme par exemple les provocations anti-Israel et 
antisemites venimeuses du President iranien 
Ahmadinejad. Il doit accepter l’existence d’Israel et le 
droit du peuple juif a 1’autodetermination dans sa 
patrie. 

Je dis aux representants du monde arabe : Israel 
comprend ses responsabilites vis-a-vis de la paix. Aux 
prises avec le debat du Conseil de securite aujourd’hui, 
nous ne pouvons que nous demander si vous, les 
dirigeants arabes, comprenez vraiment vos 
responsabilites. 

Ceux qui ont initie ce debat au Conseil en pensant 
qu’il contribuera a la defense de la paix se trompent. 
C’est sur le terrain qu’il faut faire des efforts en 
s’attaquant de front aux obstacles a la paix et en 
etablissant des mesures de confiance avec Israel. 
Comme je l’ai deja dit, notre region est confrontee a de 
nombreuses menaces. Le terrorisme international, pour 
en nommer un en particulier, est la peste noire du 
XXL siecle. Combien de fois le Conseil a-t-il tenu un 
veritable debat sur la menace du terrorisme au Moyen- 
Orient? 

D’aucuns dans cette salle aiment peut-etre a 
entendre le leitmotiv sans cesse repete que les colonies 
de peuplement israeliennes sont le principal obstacle a 
la paix. C’est une idee totalement fausse qui fait fi des 
realites historiques. Je tiens a rappeler le traite de paix 
signe entre Israel et l’Egypte il y a 30 ans. Je voudrais 
ramener les participants a Gaza en 2005. A de 
nombreuses reprises, Israel a prouve a lui-meme et au 
monde que la question des colonies de peuplement, 
quelque sensible qu’elle soit, n’est pas un obstacle a la 
paix quand les conditions sont favorables. 

Le Moyen-Orient se trouve a un stade critique et 
les Etats arabes moderes se trouvent face a deux voies. 
L’une d’elles, jonchee de pretextes et d’alibis qui ne 
tiennent pas, fera echouer le processus de paix, tandis 
que 1’autre permettra de poser les fondations d’une 
paix juste et durable. 

La presente seance semble se rapprocher 
dangereusement de la premiere option. C’est la 
deuxieme que nous devons tous choisir. Dans la 
declaration qu’il a prononcee devant l’Assemblee 
generate il y a deux jours, le President israelien 
Shimon Peres a tendu un nouveau rameau d’olivier au 
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monde arabe lorsqu’il a declare qu’Israel invite « tous 
les dirigeants a venir parler de la paix a Jerusalem, un 
lieu saint pour nous tous... Israel acceptera avec joie 
une invitation des dirigeants arabes a prendre part a un 
veritable dialogue dans un lieu de leur choix» 
( A/63/PV7). 

Aujourd’hui, nous faisons echo a cet appel et 
engageons instamment nos voisins arabes a repondre a 
la proposition du President Peres. La tenue de reunions 
a motivation politique, comme cela est le cas 
aujourd’hui au Conseil de securite, ne sert a rien. 
L’initiative de ce debat au Conseil de securite et 
l’expose que nous avons vu et entendu aujourd’hui ne 
font pas avancer la paix. Seules des negociations 
bilaterales nous aideront a parvenir a une paix juste et 
durable. 

En revanche, je voudrais appeler 1’attention du 
Conseil sur les pourparlers bilateraux qu’ont tenus 
recemment le Premier Ministre Olmert et la Ministre 
des affaires etrangeres Livni avec leurs homologues 
palestiniens sur toutes les questions de fond. Qu’est-ce 
qui pourrait etre plus symbolique, par un contraste 
encore plus frappant avec la presente seance du Conseil 
de securite, que la reunion qui a eu lieu il y a peu dans 
ce batiment, deux etages en dessous, entre le President 
Shimon Peres et le President Mahmoud Abbas? 

Ce sont de telles reunions bilaterales qui 
permettront de realiser de veritables progres. C’est la 
seule faqon d’aller de l’avant, la seule faqon de 
parvenir a la paix. 

Le President : J’invite le Ministre des affaires 
etrangeres de la France, M. Bernard Kouchner a 
prendre la parole. 

M. Kouchner (France) : La France tient cette 
reunion pour importante. La colonisation se poursuit de 
maniere acceleree depuis Annapolis. Avec ses 
partenaires europeens, la France a eu l’occasion 
d’exprimer de faqon claire et a plusieurs reprises ses 
inquietudes face a cette acceleration des constructions 
de colonies et des appels d’offre, notamment a 
Jerusalem-Est. L’Union europeenne considere que 
1’implantation de colonies de peuplement ou que ce 
soit dans les territoires palestiniens occupes est illicite 
au regard du droit international. Elle nuit a la 
credibilite du processus engage a Annapolis et affecte 
la viabilite du futur et necessaire et indispensable Etat 
palestinien. En outre, elle rend le developpement de 
l’economie palestinienne plus difficile. Enfin, elle 


genere des tensions comme l’illustrent les exactions 
recentes des colons a l’egard des Palestiniens. 

Le President de la Republique franqaise a 
rappele, le 23 juin a la Knesset, qu’aux yeux de la 
France, il ne pouvait y avoir, je cite, « de paix sans 
arret total et immediat de la colonisation ». Je rappelle 
ces prises de position tres determinees face a la menace 
que constituent les discours de violence, et en 
particulier le discours du President iranien, qui vient 
encore de delivrer un message inacceptable il y a 
quelques jours devant l’Assemblee generale. 

Parallelement a nos messages sur le necessaire 
gel de la colonisation, nous appelons naturellement, 
comme nous l’avons toujours fait, l’Autorite 
palestinienne a remplir elle aussi ses engagements, 
notamment a continuer ses efforts pour combattre le 
terrorisme, le terrorisme sous toutes ses formes, les 
attentats sous toutes leurs formes, et les trafics 
d’armes, comme la representante d’Israel vient de le 
souligner. 

Nous voulons la paix de toutes nos forces. Nous 
soutenons les forces de paix ou qu’elles soient de 
toutes nos forces. Nous soutenons done les autorites 
palestiniennes dans la reforme des services de 
securite et saluons le succes des mesures prises a 
Djenine, par exemple. Enfin, nous saluons la poursuite 
de la treve conclue le 19 juin a Gaza en esperant 
qu’elle permettra une amelioration des conditions 
humanitaires de la population, des souffrances de la 
population de Gaza et une liberation prochaine de 
Gilad Shalit. 

La France est convaincue que les Israeliens et les 
Palestiniens peuvent parvenir a la paix. Et je me 
souviens de l’importante initiative de paix arabe, bien 
sur. Il n’y aura pas de securite en Israel sans un Etat 
palestinien democratique et viable a ses cotes; pas de 
securite pour le monde sans une paix au Moyen-Orient, 
dans tous les pays du Moyen-Orient. 

Dans cette perspective, la France se tient prete, 
notamment avec ses partenaires de l’Union 
europeenne, a apporter des contributions pour la mise 
en oeuvre d’un accord qui doit pouvoir etre scelle dans 
les meilleurs delais. Un an apres la conference de 
Paris, qui a permis de recueillir une somme importante 
et des dons importants pour la construction de cet Etat 
palestinien, nous sommes disposes a fournir un effort 
supplemental et decisif pour consolider l’espoir de 
paix. Alors qu’une solution est a portee de la main, 
nous attendons de nos partenaires israeliens et 
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palestiniens qu’ils saisissent cette chance et prennent 
des decisions historiques dans l’interet de leurs peuples 
et de la stabilite dans l’ensemble de la region. 

Le President : J’invite la Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis d’Amerique, S. E. M nle Condoleezza Rice, a 
prendre la parole. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je m’exprime devant ce conseil a un moment 
ou je pense que Ton comprendra que les Etats-Unis 
d’Amerique, le President Bush et moi-meme sommes 
tres attaches au processus d’Annapolis et determines a 
instaurer une paix durable entre les Israeliens et les 
Palestiniens et a creer un Etat palestinien coexistant 
cote a cote avec Israel dans la paix, la securite et la 
democratic. 

Je m’exprime devant ce conseil a un moment ou 
nous pouvons tous repenser a ce qui s’est passe il y a 
un an lorsqu’il n’existait pas de processus de paix. 
Maintenant, il y en a un, qui est viable et robuste. Je 
m’exprime devant ce conseil a un moment ou les 
Israeliens et les Palestiniens poursuivent leurs 
negociations en vue de parvenir a une solution 
prevoyant deux Etats, malgre des complications de part 
et d’autre. Je note par exemple la rencontre entre le 
President Peres et le President Abou Mazen, 
aujourd’hui meme, ainsi que la reunion entre la 
Ministre des affaires etrangeres Livni et M. Abou Alaa. 
Je signale egalement que le President Bush a rencontre 
le President Abbas, comme je le ferai moi-meme 
aujourd’hui. 

Je voudrais aussi faire remarquer que le Quatuor 
va se reunir aujourd’hui, plus tard dans la journee, pour 
debattre du processus d’Annapolis et voir comment 
aider les parties, au moment ou elles essaient 
d’atteindre l’objectif d’une paix globale. Le Quatuor 
est le forum approprie pour de telles discussions et 
j’attends celles de ce jour avec beaucoup d’interet. 

Je veux noter que le processus d’Annapolis attend 
non seulement des negociations politiques, mais aussi 
des progres sur le terrain, en particulier pour la 
population des territoires palestiniens, de meme que le 
respect des obligations de la Feuille de route. La 
position des Etats-Unis sur le respect de ces obligations 
par les Israeliens comme les Palestiniens est tres claire. 
Nous leur en avons parle. 

Mais je veux egalement souligner que la 
communaute internationale a d’autres obligations, et 
nous devons veiller a les maintenir au centre de nos 


preoccupations. Premierement, il nous faut appuyer les 
parties dans leurs negociations bilaterales en vue d’une 
paix durable. Deuxiemement, il importe d’insister pour 
que toutes les parties se conforment a leurs obligations 
au titre de la Feuille de route. Troisiemement, nous 
devons fournir une assistance financiere, notamment a 
l’Autorite nationale palestinienne. A ce sujet, je precise 
que les Etats-Unis apportent des contributions 
historiques a cet egard, y compris par 1’intermediate 
d’un mecanisme que nous n’avions jamais utilise 
auparavant : un appui budgetaire direct de la part des 
contribuables americains a l’Autorite palestinienne. 
J’espere que les Etats de la region honoreront leurs 
promesses rapidement et integralement, de fai^on que 
l’Autorite palestinienne, sous le Gouvernement de 
Salam Fayyad, remplisse ses obligations vis-a-vis de 
son peuple. 

Mais la communaute internationale a d’autres 
obligations encore. Je demande que les Etats de la 
region, et nos collegues arabes en particulier, etudient 
comment ils pourraient tendre la main a Israel, de 
maniere a demontrer dans les mots comme dans les 
actes qu’une solution globale supposera egalement une 
pleine comprehension du fait qu’Israel fait partie du 
Moyen-Orient et y restera, en tant que partenaire 
precieux. A cet egard, je prends acte de 1’initiative de 
paix arabe, qui constitue un pas important dans cette 
direction, mais j’espere qu’on pourra faire davantage. 

Enfin, il incombe indeniablement a la 
communaute internationale de condamner clairement et 
fermement le terrorisme et l’extremisme sous toutes 
leurs formes. On ne peut en aucun cas tolerer le 
sacrifice de vies humaines, quelle que soit sa 
justification. 

On ne peut pas non plus tolerer le genre de 
propos dont l’ONU a encore ete le theatre cette 
semaine a l’Assemblee generate. Lorsque le President 
de l’lran, qui represente malheureusement un grand 
peuple - le peuple iranien est un grand peuple, et je ne 
crois pas que les Iraniens dans leur ensemble partagent 
ses vues - a dit qu’un autre Membre de l’ONU devrait 
etre raye de la carte, detruit et cesser d’exister. C’est 
tout simplement inacceptable. Et lorsque le Conseil 
determinera ce qui represente vraiment une menace a la 
paix et a la securite internationales et dont il faut par 
consequent s’occuper, cela, a mon avis, devrait venir 
en tete de liste. 

Par consequent, les Etats-Unis d’Amerique 
demanderont que le Conseil se reunisse a nouveau pour 
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se saisir du probleme qui voit un Membre de 
1’ Organisation des Nations Unies appeler a la 
destruction d’un autre Membre de 1’Organisation des 
Nations Unies, d’une maniere qui ne devrait tout 
simplement pas etre permise, si l’on veut bien me 
pardonner de tels propos en si aimable compagnie. 

Le President : J’invite le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique d’Indonesie, S. E. 
M. Hassan Wirajuda, a prendre la parole. 

M. Wirajuda (Indonesie) (parle en anglais) : Au 
nom de ma delegation, je voudrais tout d’abord vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance utile et opportune sur un sujet de cette 
importance. 

Le conflit au Moyen-Orient n’est pas seulement 
prolonge, il est egalement complexe. Sur la seule voie 
de negociation israelo-palestinienne, le differend est 
soumis a divers facteurs, dont les questions clefs - le 
statut de Jerusalem-Est, les frontieres d’un Etat 
palestinien, les colonies en Cisjordanie, les refugies 
palestiniens, la securite et les ressources hydriques. 

Sans nier le caractere multiforme du conflit au 
Moyen-Orient, je centrerai ma declaration sur l’activite 
d’implantation dans les territoires palestiniens occupes. 

Le territoire est une dimension indispensable de 
tout Etat. Je fais la reference a notre propre territoire, 
pas a celui de notre voisin. A mesure que l’occupation 
israelienne des territoires palestiniens continuera, et 
que les colons n’auront de cesse de s’approprier 
toujours plus d’espace, les Palestiniens verront leurs 
revendications territoriales s’evanouir sous leurs yeux, 
ce qui rendra d’autant plus improbable la perspective 
d’un Etat palestinien viable. 

Avec le quasi-doublement des implantations en 
Cisjordanie pendant l’annee 2007 et l’initiative, 
appuyee par les autorites israeliennes, de batir de 
nouvelles colonies en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est, en 2008, l’espoir d’une solution 
prevoyant deux Etats diminue constamment. 

Les politiques et pratiques d’implantation 
israeliennes, qui visent a modifier la composition 
demographique, le caractere physique et le statut du 
territoire palestinien, y compris Jerusalem-Est, ne sont 
autres qu’une atteinte flagrante au droit international. 

Parmi les dispositions du droit international qui 
bent un occupant tel qu’Israel figurent celles des 
Conventions de Geneve, qui soulignent clairement que 


l’occupant doit garder la zone occupee aussi intacte 
que possible, sans interferer dans la vie quotidienne de 
ses habitants, et que tout changement doit trouver sa 
justification dans les besoins immediats de 
l’occupation. Le transfert de civils vers des zones 
occupees, que ce soit ou non dans des implantations 
sous controle militaire, est contraire au sixieme 
paragraphe de Particle 49 de la Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, qui stipule clairement que : 

« La Puissance occupante ne pourra proceder a la 
deportation ou au transfert d’une partie de sa 
propre population civile dans le territoire occupe 
par elle ». 

En outre, les activites d’implantation 
contreviennent aussi aux principes de l’inadmissibilite 
de l’acquisition de territoires par la force, 
conformement a la Charte des Nations Unies. Partant, 
elles sont contraires a l’engagement d’Israel d’etre 
fidele aux principes enonces dans la Charte. 

Ma delegation est profondement preoccupee par 
l’effet nefaste des implantations sur le processus de 
paix en cours dans le cadre d’Annapolis. Le President 
Abbas a declare que les colonies sont le plus grand 
obstacle au processus de paix. La question est 
inextricablement liee, de faqon centrale, a tous les 
autres points relatifs au statut definitif. Si Israel tient 
veritablement a la paix, il doit cesser d’edifier, 
detendre et de planifier des colonies dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, et 
demanteler les colonies de peuplement qui s’y trouvent 
deja, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Israel doit doit egalement s’acquitter des 
obligations qu’il a contractees dans le cadre de la 
Feuille de route et respecter son engagement de realiser 
les objectifs d’Annapolis. En vertu de la premiere 
phase de la Feuille de route, Israel a l’obligation de 
geler toutes les activites de colonisation. Par ailleurs, 
en vertu de l’Accord d’Annapolis, Israel est convenu 

« d’ouvrir immediatement et en toute bonne foi 
des negociations bilaterales en vue de conclure un 
traite de paix qui reglerait l’ensemble des 
questions en suspens, y compris toutes les 
questions centrales sans exception, tel que 
specifie dans les accords precedents. » 

En ce qui concerne les consequences sociales des 
activites de colonisation, nous sommes preoccupes par 
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les degats causes par les attaques illegales des colons 
israeliens contre les Palestiniens, ainsi que par les 
restrictions imposees a leur liberte de circulation. Aussi 
l’lndonesie souhaite-t-elle s’associer au Secretaire 
general, a la communaute internationale et au Quatuor 
pour demander a Israel de mettre un terme a toutes les 
activites de colonisation, y compris cedes qui resultent 
de la croissance naturelle. Nous exhortons egalement 
les hauts responsables du Quatuor, qui se reuniront 
dans le courant de la journee, a reaffirmer leur appel a 
la cessation des activites de colonisation par Israel. 

Nous attachons une importance toute particuliere 
au role du Conseil de securite dans le reglement du 
probleme des colonies de peuplement. En 1980 deja, 
par sa resolution 465 (1980), le Conseil avait demande 
a Israel de 

«demanteler les colonies de peuplement 
existantes et, en particulier, de cesser d’urgence 
d’etablir, edifier et planifier des colonies de 
peuplement dans les territoires arabes occupes 
depuis 1967, y compris Jerusalem. » (resolution 
465 (1980), par 6) 

Nous estimons que le Conseil pourrait, dans un 
avenir tres proche, prendre une mesure analogue. 

Ma delegation voudrait reaffirmer son plein appui 
aux efforts visant a atteindre les objectifs d’Annapolis. 
Notre adhesion a une Palestine independante, viable et 
democratique, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite avec ses voisins, est absolue. Une paix juste, 
globale et durable au Moyen-Orient, reposant sur les 
resolutions pertinentes du Conseil - notamment les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003) - doit prevaloir. Ce serait une tragedie tant 
pour les Palestiniens que pour les Israeliens, les autres 
nations de la region et, en realite, pour toute 
l’humanite, si la paix dans la region est 
systematiquement refusee. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Ministre des affaires etrangeres de la Belgique, S. E. 
M. Karel De Gucht. 

M. De Gucht (Belgique) : La position de la 
Belgique et de l’Union europeenne est de longue date 
que les activites de colonisation, y compris a 
Jerusalem-Est, sont illegales au regard du droit 
international et menacent la viabilite du processus de 
paix. 

Pour la Belgique, il importe que le Conseil de 
securite assume sa responsabilite sur tous les dossiers. 


Nous avons done soutenu le principe d’une reunion. 
Mais il serait contreproductif de limiter la discussion a 
une seule problematique. Comme nous y invite 
l’intitule de la reunion de ce matin - « La situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne » - 
le Conseil se doit de traiter de toutes les composantes 
du dossier et du role de toutes les parties, y compris le 
Hamas et ses allies, afin de contribuer utilement au 
processus de paix. 

Ce qui est au cceur de ce processus de paix 
aujourd’hui, ce sont les negociations bilaterales 
qu’Israeliens et Palestiniens ont lancees ensemble a 
Annapolis, avec le soutien de la communaute 
internationale et des acteurs regionaux. Ces 
negociations approfondies sont les premieres depuis 
huit ans. Elies doivent aboutir a un accord de paix pour 
creer, en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, un Etat 
palestinien independant et viable. Un Etat Palestinien, 
qui soit egalement capable d’assurer a Israel et a ses 
citoyens une coexistence dans la paix et la securite 
mutuelle. 

Pour assurer aux populations israelienne et 
palestinienne les dividendes de la paix qu’elles 
esperent depuis 60 ans, ces negociations ne suffiront 
cependant pas toutes seules. Comme repete par l’Union 
europeenne et ses partenaires du Quatuor, les parties 
doivent accompagner et renforcer ce dialogue de 
progres tangibles et de signaux politiques clairs, sous 
peine de miner la credibilite du processus et de ceux 
qui s’y sont engages. 

C’est la raison des rappels de l’Union europeenne 
et du Quatuor pour le respect de la Feuille de route. 
Aux Palestiniens, pour accelerer la mise en place de 
structures de securite dignes d’un Etat de droit, qui 
devront imperativement meriter la confiance de ses 
propres citoyens, mais aussi celle des futurs voisins 
israeliens face aux menaces terroristes. Aux Israeliens, 
pour acter le gel immediat de l’expansion des activites 
de colonisation et demanteler les postes avances etablis 
depuis mars 2001. En prejugeant du resultat des 
negociations, ces activites sont un danger constant pour 
la confiance mutuelle des parties. 

C’est egalement la raison de la participation 
active de la Belgique et de ses partenaires europeens 
dans le succes de conferences et reunions 
internationales a Paris, Londres, Berlin et, cette 
semaine, a New York. Autant de reunions ou, avec ses 
partenaires internationaux, l’Union europeenne a 
reaffirme son soutien aux efforts de necessaires 
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reformes economiques, politiques et securitaires de 
l’Autorite palestinienne. Un soutien que tous les 
acteurs internationaux, mais aussi regionaux, sont 
appeles a maintenir. 

En Cisjordanie, a Jenine et Naplouse en 
particulier, les recents progres economiques et 
securitaires ont entre temps montre les benefices de 
1’engagement du Premier Ministre Fayyad pour mener 
a bien des reformes vitales, mais aussi l’impact positif 
qui resulte d’une cooperation accrue des autorites 
israeliennes. Sur cette base, j’encourage tous les 
acteurs a intensifier leurs efforts dans cette direction. 
Cote israelien, en accelerant la levee des restrictions a 
la circulation en Cisjordanie. Cote palestinien, en 
continuant a prendre son destin en main afm de doter le 
futur Etat palestinien des fondations economiques et 
securitaires indispensables a sa creation. 

Dans la perspective d’un Etat palestinien, on ne 
peut pas oublier le sort du million et demi de 
Palestiniens dans la bande de Gaza. II faut saluer le 
maintien global de la treve et ses effets pour les 
populations concernees a Gaza et au sud d’Israel. Mais 
cette treve ne peut pas etre une fin en soi : elle doit etre 
une etape vers une normalisation non seulement 
securitaire, mais aussi humanitaire, economique, et 
politique dans la bande de Gaza, et permettre, enfin, la 
liberation du caporal Shalit. 

Avec cet objectif de normalisation, je condamne 
sans reserve la campagne de violence et d’intimidation 
du Hamas pour obtenir un controle absolu dans la 
bande de Gaza. L’Autorite palestinienne reste en effet 
la seule institution legitime pour tous les Palestiniens, 
et la seule acceptable pour la communaute 
internationale. Dans ce cadre, la Belgique soutient les 
mediations de l’Egypte et de la Ligue arabe pour 
obtenir la reunification de l’ensemble des territoires 
palestiniens sous l’autorite du President Abbas. 

Le President : J’invite la Ministre des affaires 
etrangeres de l’Afrique du Sud, S. E. M me Nkosazana 
Dlamini Zuma, a prendre la parole. 

M me Dlamini Zuma (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, nous voudrions vous 
remercier d’avoir organise la presente seance. Nous 
remercions egalement les representants de la Ligue des 
Etats arabes, l’Arabie saoudite, la Palestine et Israel de 
leurs declarations. Nous nous felicitons que la 
demande de tenir une reunion cette semaine ait ete 
prise en consideration. 


Apres la Conference d’Annapolis, l’Afrique du 
Sud avait pense que les activites de colonisation dans 
les territoires palestiniens occupes cesseraient. Ces 
colonies sont illegales et modifient les faits sur le 
terrain, tout en etant un obstacle important au 
processus de paix. La Convention de Geneve relative a 
la protection des personnes civiles en temps de guerre 
de 1949 interdit a la puissance occupante de transferer 
une partie de sa population civile dans les territoires 
qu’elle occupe. 

Ma delegation joint sa voix a celle des autres 
membres de la communaute mondiale pour demander 
qu’il soit mis fin aux activites de peuplement 
israeliennes dans les territoires palestiniens occupes. 
Nous exhortons le Conseil a exiger qu’Israel gele 
immediatement et integralement toutes ses activites 
d’implantation, y compris leur croissance naturelle, et 
qu’il demantele les avant-postes crees depuis mars 
2001, de maniere a ne pas changer la situation sur le 
terrain et a ne pas prejuger des negociations sur le 
statut final. 

La date butoir fixee par le processus d’Annapolis 
pour ce qui est de parvenir a un accord avant la fin de 
cette annee se rapproche. Malgre les assurances selon 
lesquelles les negociations se poursuivent, la situation 
sur le terrain n’a connu aucune amelioration sensible 
depuis le debut du processus. En fait, dans certains 
domaines, tel celui des activites de peuplement, elle 
s’est meme deterioree. Les deux parties au processus 
de negociation, Israel et la Palestine, ont certes 
1’obligation de s’engager en faveur du processus de 
paix, mais tout progres sur le plan politique doit se 
traduire par des avancees tangibles sur le terrain. 

Nous continuons d’encourager Palestiniens et 
Israeliens a poursuivre leurs negociations pour 
atteindre l’objectif de la creation d’un Etat de Palestine 
independant, economiquement viable et vivant aux 
cotes d’Israel, les deux Etats jouissant de frontieres 
sures et internationalement reconnues. Cette vision 
d’un reglement prevoyant deux Etats est deja consacree 
par plusieurs resolutions de l’ONU. Mais il apparait 
clairement que la recrudescence des activites de 
peuplement menace la possibility meme de creer un 
Etat palestinien viable. 

Nous reaffirmons que la responsabilite premiere 
de la paix et de la securite incombe aux deux parties, 
mais que le Conseil devrait egalement jouer son role et 
ne pas negliger, comme il le fait actuellement, la 
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responsabilite que lui a confiee la Charte de contribuer 
a concretiser cet objectif. 

Le President : J’invite maintenant le Ministre 
des affaires etrangeres de l’ltalie, S. E. M. Franco 
Frattini, a prendre la parole. 

M. Frattini (Italie) (parle en anglais) : II est bon, 
comme nous le faisons en ce moment meme, que nous 
debattions des nombreux elements complexes que 
presente la situation au Moyen-Orient. Nous voulons 
tous, j’en suis sur, ceuvrer en faveur d’une paix globale, 
juste et durable dans la region. Pour ce qui est du 
processus de paix, je crois que nous devons 
imperativement maintenir l’elan des negociations et 
continuer d’encourager les parties a negocier. II est 
essentiel que ces derniers mois de negociations avant la 
fin de l’annee donnent des resultats concrets. 
Malheureusement, je crois que le temps ne joue pas en 
faveur de la paix. 

L’ltalie poursuivra, aux cotes des autres Etats 
europeens, ses efforts resolus pour faire fond sur le 
processus d’Annapolis. Nous estimons que la securite 
de l’Etat d’Israel n’est pas negociable. Et notre 
sentiment est que la securite d’Israel ne peut etre 
veritablement garantie que si l’Etat palestinien dispose 
d’institutions solides se fondant sur la primaute du 
droit et la bonne gouvernance. A cet egard, je voudrais 
feliciter sincerement le President Abbas pour son 
engagement et sa determination constants. II est 
cependant essentiel que les pays arabes continuent eux 
aussi d’appuyer solidement, sur les plans public, 
politique et economique, les efforts du President 
palestinien Mahmoud Abbas. 

Les politiques israeliennes en vigueur en matiere 
de colonies de peuplement ne semblent nullement 
faciliter la comprehension fondamentale qui est 
pourtant indispensable pour que les deux parties soient 
en mesure de poursuivre le processus lance a Annapolis 
avec l’assentiment de l’une et de l’autre. C’est 
pourquoi l’ltalie est fermement convaincue que la 
moderation est vitale pour le processus de paix. Nous 
comprenons qu’il s’agit d’une question delicate pour 
les Israeliens. Cependant, avec toute la franchise qui 
caracterise une amitie veritable, nous devons exhorter 
les dirigeants israeliens a reflechir serieusement a cette 
question, a proposer une solution plus satisfaisante, a 
retablir la legalite internationale et, j’ajouterai, a eviter 
de saper la credibilite des negociateurs palestiniens 
devant 1’opinion publique. 


Dans le meme temps, l’Autorite palestinienne 
doit etre encouragee dans ses efforts pour consolider la 
securite, et plus particulierement pour controler et 
reprimer le terrorisme. La situation dans la bande de 
Gaza, territoire qui n’a que trop longtemps souffert, ne 
saurait etre oubliee. L’aggravation de la situation 
humanitaire et la deterioration progressive du respect 
des droits de l’homme sont une source de grande 
preoccupation. Plus particulierement, la menace 
permanente que le Hamas fait peser sur Israel n’est pas 
acceptable. Nous devons par ailleurs obtenir 
rapidement la liberation de M. Shalit. 

Dans ce contexte, la reconciliation 
intrapalestinienne demeure fondamentale. Nous nous 
felicitons une fois encore de la determination du 
President Abbas et nous appuyons les efforts menes par 
la Ligue des Etats arabes et par l’Egypte pour obtenir 
le plein retablissement de la legalite constitutionnelle 
et la reouverture des anciens points de passage. 

Israel sera appele a prendre des decisions 
difficiles mais indispensables au cours de ce processus. 
L’ancien Premier Ministre Olmert et la Ministre des 
affaires etrangeres Livni ont, je dois dire, un grand 
merite d’avoir reconnu publiquement qu’il est de 
l’interet superieur d’Israel d’avoir a ses frontieres un 
Etat palestinien solide et democratique. Notre objectif 
ultime est la paix entre les Israeliens et les Palestiniens, 
mais egalement entre Israel et tous les pays arabes. 

En cette delicate periode de transition, la 
direction imprimee par le Quatuor sera essentielle. Je 
suis convaincu de 1’engagement politique de tous les 
membres du Quatuor - je dis bien, de tous les membres 
du Quatuor. 

Je voudrais egalement dire brievement quelques 
mots sur le Liban. Je me felicite de l’accord de Doha et 
des importantes avancees politiques de ces derniers 
mois. L’ltalie est toutefois gravement preoccupee par la 
resurgence de la violence dont atteste l’assassinat de 
M. Aridi, que nous condamnons energiquement. Nous 
avons foi dans la determination de la population 
libanaise a rejeter toute forme de provocation et dans 
sa volonte d’avancer sur la voie de la reconciliation. 
Nous esperons que les engagements pris par la Syrie a 
l’occasion de la visite a Damas du President Sleiman se 
concretiseront rapidement. 

Nous croyons aussi que les negociations entre la 
Syrie et Israel contribueront a la stabilisation generate 
de la region. Nous esperons que la Syrie deviendra une 
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force motrice et un artisan positif de la paix et de la 
stabilisation. 

Enfin, nous redisons notre appui a l’independance 
et a la souverainete du Liban et nous continuerons a 
jouer notre role au sein de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban, qui est un facteur important de 
la stabilisation du pays. 

Pour terminer, lorsque nous parlons de la securite 
au Moyen-Orient, notre principale priorite est et doit 
etre de faire face a la grave menace qu’y fait peser 
chaque jour l’lran. Nous ne devons pas oublier cet 
element. 

Le President : J’invite maintenant le Ministre 
des affaires etrangeres du Costa Rica, S. E. M. Bruno 
Stagno-Ugarte, a prendre la parole. 

M. Stagno-Ugarte (Costa Rica) (parle en 
espagnol) : Chaque nouvelle colonie de peuplement 
construite dans les territoires occupes est un nouvel 
obstacle sur la voie de la paix. C’est pourquoi la 
decision des membres du Conseil de se reunir ce matin 
souligne la necessity de mettre fin a l’expansion 
actuelle des implantations illegales. Nous n’ignorons 
pas, et Israel ne doit pas ignorer, le large consensus qui 
existe au sein de la communaute internationale sur la 
necessite d’arreter le developpement des colonies de 
peuplement illegales, qui sont contraires aux 
engagements pris. 

Cependant, nous ne devons pas non plus oublier 
qu’il existe d’autres obstacles, de nombreux obstacles, 
qui ont egalement une incidence negative sur les 
efforts de paix. Nous ne pouvons ignorer l’incidence 
du comportement de chaque partie sur le comportement 
de 1’autre, bien que rien ne le justifie. Les colonies de 
peuplement ne sont pas l’unique motif de 
preoccupation; l’extremisme et le terrorisme, 
1’intolerance et la violence nous preoccupent 
egalement. Mon gouvernement n’ignore certainement 
pas les liens mutuels qui existent entre les elements 
fondamentaux d’un eventuel accord final. Chacun de 
ces obstacles et elements merite notre pleine attention, 
mais surtout l’attention des parties les plus directement 
concernees, c’est-a-dire Israel et la Palestine. 

Le Costa Rica a appuye la resolution 181 (II) de 
1947 de l’Assemblee generate; il fait partie des 33 pays 
qui ont reconnu rapidement que la coexistence de deux 
Etats s’imposait, peut-etre comme la pire solution, a 
1’exception de toutes les autres. Cette partition 
entrainerait la creation de deux Etats independants. 


Comme chacun sait, en 1948, l’Etat d’Israel est ne, et 
la creation de l’Etat palestinien n’a pas eu lieu; nous 
devons ici reconnaitre la responsabilite partagee de 
tous. 

Depuis lors, nous avons assiste a une succession 
de tragedies, notamment des guerres et des intifadas, 
des assassinats et des attentats, qui ont gravement porte 
atteinte aux droits des deux peuples de vivre liberes de 
toute crainte. Parallelement, et en 1’absence d’un 
calendrier clairement defini, nous avons vu naitre les 
promesses et les espoirs suscites par divers processus 
de paix, sans jamais pouvoir recolter les dividendes de 
la paix. Cela a ete une terre fertile pour les politiques 
de deux poids, deux mesures, pour les interets 
etrangers et pour une triste repetition des evenements 
qui ont retarde l’accomplissement du mandat confere 
en 1947. 

Aujourd’hui, nous accusons un retard de plus de 
60 ans pour la creation d’un Etat de Palestine 
conformement aux dispositions prevues par 
l’Assemblee generate en 1947. De meme, 10 annees se 
sont ecoulees depuis l’expiration du delai fixe dans la 
declaration de principes des Accords d’Oslo, et une 
fois encore, nous avons depasse le delai fixe dans la 
Feuille de route du Quatuor. Les depassements de delai 
se multiplient. 

Les themes essentiels du conflit, Jerusalem, les 
refugies, les frontieres et les colonies de peuplement, 
themes pour lesquels nous sommes reunis aujourd’hui, 
ont toujours ete reportes a une pretendue deuxieme ou 
troisieme phase, qui n’a jamais reellement commence, 
etant donne que l’on convient en premier lieu 
d’aborder des themes qui, tout importants et difficiles 
qu’ils soient, sont subsidiaires ou preparatories. Cette 
constatation n’est ni nouvelle ni propre a ceux qui la 
formulent, elle a ete enoncee par beaucoup. Sachant 
qu’il existe de multiples acteurs dans l’environnement 
immediat et moins immediat, qui ont interet a faire 
echouer la paix, nous avons ecoute avec une profonde 
indignation le chef d’Etat de l’lran appeler 
explicitement a la destruction de l’Etat d’Israel. La 
negociation finale a toujours eu pour prealable 
l’accomplissement de themes difficiles mais non 
essentiels, des themes qui ont certainement une 
incidence sur le processus, mais qui, en meme temps, 
ne le reglent pas. Cela a donne trop d’occasions a ceux 
qui vivent d’intolerance et de violence de saboter la 
paix. 
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Dans l’intervalle, retard apres retard, un Etat 
palestinien s’est structure. Depuis la declaration 
universelle unilateral de 1988, en passant de l’octroi 
du statut d’observateur aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a la creation de l’Autorite nationale 
palestinienne, insensiblement et progressivement, cette 
entite a acquis quelques-unes sinon toutes les 
caracteristiques fondamentales d’un Etat. La decision 
du Gouvernement du Costa Rica de reconnaitre l’Etat 
de Palestine le 5 fevrier dernier se fonde non seulement 
sur la resolution 181 (II) et sur le fait qu’actuellement, 
la Palestine reunit tant bien que mal les caracteristiques 
fondamentales d’un Etat, mais egalement sur 
1’interpretation fondee des raisons des interruptions des 
processus de paix et du jeu complique des forces 
politiques qui interviennent dans la region. 

Au Moyen-Orient, il y a des responsabilites 
partagees mais differenciees. Aucune des parties n’a 
fait tout ce qu’il fallait pour creer un environnement 
favorable a une solution definitive du conflit. Le 
conflit a ete asymetrique, il y a eu des concessions et 
des consequences asymetriques. De meme, il n’existe 
pas de parite absolue entre les parties, meme si la 
reciprocity devrait prevaloir. 

Il est temps que les deux parties acceptent que la 
paix a un prix, necessite des concessions douloureuses 
et inconfortables, mais que le prix sera toujours moins 
eleve que le cout de la guerre. Au contraire, 
1’intolerance, la violence et la mefiance continueront 
de regner et, dans cet environnement, nous devrons 
malheureusement faire face a davantage d’extremisme 
et de terrorisme. 

Les negociations en cours entre Israel et la 
Palestine semblent destinees a produire des accords sur 
les aspects essentiels. La presence, dans cette salle, de 
representants de pays arabes, preoccupes par les 
evenements qui se deroulent dans la region et qui, 
parfois, ont joue un role actif dans leur developpement, 
constitue une occasion opportune de leur demander de 
jouer un role constructif qui suscitera l’apparition de 
facteurs favorables a la comprehension et au respect 
mutuels des parties. 

Nous voulons la paix, et nous appuyons la paix 
pour la simple raison que les deux peuples l’ont plus 
que meritee. A cet egard, nous exhortons les parties a 
remplir leurs promesses de faire des progres verifiables 
et durables sur le terrain et de conclure de nouveaux 
accords en vue d’instaurer la paix, que les deux 
peuples meritent tant. 


Le President : J’invite S. E. M. David Miliband, 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres et aux affaires 
du Commonwealth du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, a prendre la parole. 

M. Miliband (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le processus de paix est un processus qui demande 
legitimite et consentement de toutes les parties. 
Actuellement, dans le processus de paix, la 
communaute internationale doit plus que jamais 
demontrer, par des mots et par des actes, sa capacity de 
contribuer dans la pratique aux progres et d’eviter les 
comportements qui compromettent les efforts de ceux 
qui cherchent un reglement durable. Si nous ne croyons 
pas dans ce processus et que nous ne manifestons pas 
le courage necessaire pour le mener a bien, la 
recompense de paix, de justice et de security pour les 
Israeliens et les Palestiniens, vivant cote a cote, 
deviendra inaccessible. 

Du point de vue du Royaume-Uni, le processus 
d’Annapolis a demontre une fois encore la necessite 
que les Etats-Unis jouent un role de chef de file. Un 
accord n’a pas encore ete conclu dans le cadre du 
processus d’Annapolis, mais les deux parties parlent a 
nouveau, serieusement et en detail, d’un reglement 
final. 

Nous ne sommes pas d’avis que le processus 
actuel est pire qu’inutile ou pire qu’une autre solution 
possible. Au cours des neuf derniers mois, l’Autorite 
palestinienne s’est attelee a gerer les difficultes de la 
reforme de l’economie et du secteur de la securite. Un 
cessez-le-feu a ete instaure a Gaza. Il est fragile mais 
est respecte. La Turquie a encourage Israel et la Syrie a 
se rencontrer pour mener des pourparlers. Des progres 
ont ete realises au niveau des reformes au sein de 
l’Autorite palestinienne, et comme je l’ai constate moi- 
meme, la cooperation autour de Djenine temoigne que 
lorsqu’il y a un engagement local, nous pouvons faire 
des progres a l’echelle locale. Je pense egalement que 
le processus a contribue a reaffirmer les elements 
fondamentaux de la paix : deux Etats sur la base des 
frontieres de 1967, surs, pacifiques et democratiques, 
avec Jerusalem comme capitale des deux Etats, et un 
reglement juste et convenu pour les refugies. 

La question essentielle au cours des semaines et 
des mois a venir sera de veiller a ce que ces processus 
soient durables et a ce que nous ne retombions pas 
dans le cercle vicieux de la violence. De notre point de 
vue, cela signifie trois responsabilites pour nous tous. 
Premierement, la responsabilite de la communaute 
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internationale de reaffirmer son appui unanime au 
processus lance a Annapolis. Nous esperons que la 
reunion du Quatuor cet apres-midi et les partenaires 
regionaux enverront des messages forts. Les parties 
doivent s’en tenir a ce qui sera un processus difficile 
requerant des compromis des deux parties. 

Deuxiemement, nous devons continuer d’appuyer 
ceux qui ceuvrent pour la paix avec des mesures 
pratiques. Le Royaume-Uni aide l’Autorite 
palestinienne dans ses efforts visant a developper ses 
infrastructures de securite. Nous collaborons 
etroitement avec l’Autorite pour appuyer son plan de 
developpement economique, notamment par une 
dotation de 500 millions de dollars. II convient de 
s’acquitter de ces responsabilites dans les domaines de 
la securite et l’economie dans toute la region ainsi que 
dans l’Union europeenne. 

Troisiemement, toutes les parties doivent appuyer 
les perspectives de paix. Le Royaume-Uni a repete 
clairement que la construction des colonies, qui va a 
l’encontre des engagements souscrits dans la Feuille de 
route et de l’objectif de la solution a deux Etats, est 
malavisee et doit cesser. Les besoins securitaires 
d’Israel seront garantis au mieux par une force de 
securite palestinienne robuste et une economie 
palestinienne performante et a l’abri des restrictions 
imposees a la liberte de circulation et d’acces. Dans le 
meme temps, toutefois, les actions brutales du Hamas 
et de ses partisans rendent cela encore plus difficile. 
L’armement et le rearmement du Hezbollah 
represented une grave menace pour la paix dans la 
region. 

En outre, nous avons tous entendu et devons 
deplorer les remarques insultantes et grotesques faites 
par le President Ahmadinejad mardi a l’Assemblee 
generate. Je suis vraiment desole que le Conseil n’ait 
pas ete en mesure de s’unir pour denoncer ces 
remarques aujourd’hui. II a evoque dans ses remarques 
«une fosse septique creee par soi-meme et ses 
partisans ». Cela n’est pas une maniere de parler d’un 
autre Etat Membre de l’ONU, mais c’est une phrase 
prononcee par le President de l’lran mardi dernier. 

Si nous ne faisons pas fond sur les progres 
accomplis a Annapolis, nous courrons le risque reel 
d’enregistrer un recul. II est crucial que nous 
poursuivions ce processus jusqu’au debut et tout au 
long de 2009-un processus fonde sur l’assentiment 
democratique, la legitimite internationale et la 


confiance des parties. Annapolis a lance ce processus et 
doit le mener plus loin. 

Cela signifie reconnaitre l’occasion historique 
que nous offre 1’initiative de paix arabe et partir de 
l’ouverture qui apparait entre Israel et la Syrie. Nous 
devons insuffler un nouvel elan, adopter une approche 
reellement globale, en nous appuyant sur ces differents 
elements. Les peuples de la region ne peuvent se 
permettre de connaitre 50 autres annees de conflit. 

Mais nous avons le choix : c’est l’heure de 
regarder vers l’avenir, pas de nous tourner vers le passe 
et de designer des coupables. La population du Moyen- 
Orient a besoin d’une direction forte et determinee qui 
se concentre sur les elements communs de son avenir, 
pas sur les echecs du passe. C’est le type de direction 
que nous sommes determines a appuyer. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Gordan Jandrokovic, Ministre create des 
affaires etrangeres. 

M. Jandrokovic (Croatie) {parle en anglais) : 
Lorsque nous avons parle de la situation au Moyen- 
Orient tout au long de cette annee, ma delegation a 
continue d’etre guidee par un mot : « espoir ». En effet, 
2008 semble une annee d’espoir pour la paix au 
Moyen-Orient. II n’y avait rien voici un an, mais 
maintenant le processus d’Annapolis est en cours, 
solide et substantiel. Les parties negocient 
regulierement et a tous les niveaux. II y a eu des 
difficultes et il continuera d’y avoir des difficultes. 
Mais cela ne doit pas etre une excuse pour faire 
derailler ce processus. 

II faut louer les efforts que deploient les parties. 
La communaute internationale, y compris ce conseil, 
doit faire tout son possible pour les appuyer dans les 
compromis necessaires pour parvenir a l’objectif 
commun d’un accord conforme aux termes de 
reference convenus d’ici a la fin de cette annee. Et 
meme si ce processus prend plus de temps que prevu, 
cela ne reduit en rien l’engagement des parties, ni ne 
diminue l’espoir de paix. 

Nous avons ecoute avec attention les 
interventions des orateurs de ce matin. Ces derniers 
mois, au Conseil, nous avons suivi de pres le processus 
et exprime a de nombreuses reprises nos 
preoccupations face a l’ecart qui existe entre 
l’engagement politique vigoureux et revolution sur le 
terrain. Nous reconnaissons qu’il est necessaire 
d’effectuer des progres tangibles sur le terrain en 
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mettant en oeuvre les obligations decoulant de la 
Feuille de route et en s’abstenant de prendre des 
mesures susceptibles d’entamer la confiance, ce qui 
pourrait avoir des consequences nefastes pour la 
dynamique des pourparlers de paix. 

La question des colonies de peuplement est 
delicate et difficile et elle est abordee par les parties 
dans le cadre des pourparlers bilateraux. Les activites 
de colonisation ont egalement ete abordees par 
differents acteurs clefs, y compris le Quatuor. Le 
Quatuor se reunit de nouveau dans quelques heures, et 
cette reunion sera suivie d’un iftar avec les partenaires 
arabes, offert par le Secretaire general. La reunion du 
Quatuor a lieu a un moment crucial et donne l’occasion 
d’examiner le processus sous tous ses aspects et d’en 
faire le bilan. Cela devrait etre l’occasion d’envoyer un 
message d’encouragement fort et clair et de donner des 
orientations aux parties aux negociations. 

La Croatie est consciente des difficultes 
auxquelles sont confrontees les parties et le processus 
de paix, mais nous ne devons pas perdre de vue le 
cadre d’ensemble de ce processus et les considerations 
de choix du moment et de contexte. Nous pensons 
qu’aucune des obligations decoulant de la Feuille de 
route ne peut etre lue separement des autres. II y a des 
obligations mutuelles pour les deux parties, qui doivent 
etre evaluees ensemble dans leur integralite. 

Nous comprenons que les deux parties deploient 
des efforts pour ameliorer les conditions sur le terrain 
et qu’on peut faire encore davantage. Nous sommes 
heureux de voir les signaux indiquant que la pente 
descendante de ces dernieres annees s’est inversee en 
Cisjordanie. Nous nous felicitons des efforts de 
reforme deployes par l’Autorite palestinienne sous la 
direction eclairee de M. Fayyad, et nous esperons que 
cet elan pourra se poursuivre et s’accroitre grace a 
l’appui constant des donateurs. 

La capacite de l’Autorite palestinienne d’edifier 
des institutions credibles et de gerer la securite et la 
primaute du droit est d’une importance clef pour les 
deux parties. C’est non seulement un element essentiel 
pour le processus d’edification de l’Etat palestinien, 
mais c’est egalement une attente legitime de la part 
d’Israel. Israel doit etre sur que la solution a deux Etats 
ne va pas compromettre la securite de ses citoyens. II 
ne pourra en etre ainsi que s’il existe un Etat 
palestinien viable, responsable et democratique a ses 
cotes - un Etat desireux et a meme de lutter contre le 
terrorisme et l’anarchie. 


Nous sommes a un moment charniere du 
processus de paix; nous devons veiller a ne pas 
l’abandonner ou le saper. L’objectif est clair et bien 
defini : une solution a deux Etats avec un Etat israelien 
sur et vivant en securite et aux cotes d’un Etat 
palestinien democratique, viable et pacifique, tous les 
deux dans des frontieres sures et reconnues. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Alexander Saltanov, Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie. 

M. Saltanov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La question dont nous debattons aujourd’hui 
dans le contexte de la situation au Moyen-Orient est 
l’une des plus delicates s’agissant de definir le statut 
defmitif des territoires palestiniens. La maniere dont ce 
conflit sera regie determinera dans une grande mesure 
la configuration et la solidite futures de la paix entre 
les Palestiniens et les Israeliens. C’est pourquoi le 
debat d’aujourd’hui est utile et opportun. 

Notre approche se fonde sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment la 
resolution 242 (1967), qui definit la Cisjordanie et la 
bande de Gaza comme des territoires occupes avec 
toutes les consequences juridiques internationales que 
cela implique. Nous pensons que les activites de 
colonisation sont illegales. De surcroit, les restrictions 
imposees a la liberte de circulation des Palestiniens et 
les incursions israeliennes dans les zones administrees 
par l’Autorite nationale palestinienne ont ete les 
principales pommes de discorde dans les negociations 
d’Annapolis et dans le cadre de la Feuille de route. 

Je voudrais rappeler l’accord commun annonce a 
1’issue de la reunion tenue a Annapolis en novembre 
2007, qui se lit comme suit : 

«Les parties s’engagent a appliquer 

immediatement leurs obligations respectives au 

titre de la Feuille de route axee sur des 

resultats. » 

Comme les membres le savent, ce document 
appelle les parties a s’abstenir de toute mesure qui 
pourrait prejuger du statut final des territoires 
palestiniens et a geler toutes les activites de 
colonisation, y compris la croissance naturelle de la 
population. 

Le non-respect de ces obligations a cree de 
graves difficultes au cours des pourparlers israelo- 
palestiniens. Cela a egalement eu une incidence 
negative sur la situation politique de l’Autorite 
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nationale palestinienne et a complique la gestion de 
problemes aussi delicats que celui de Jerusalem. Plus 
important encore, cela remet en question la possibilite 
de creer un Etat palestinien unique, viable et d’un seul 
tenant. 

Les pourparlers complexes qui se deroulent 
actuellement sont loin d’etre acheves. Les parties 
doivent done s’abstenir de prendre des mesures qui 
pourraient creer de nouvelles realites sur le terrain, ce 
qui empecherait de parvenir a un accord. De toute 
evidence, cela concerne egalement la partie 
palestinienne. Les Palestiniens doivent eux aussi 
appliquer pleinement leurs obligations, notamment 
dans le domaine de la securite. Comme tout le monde 
le sait, la direction palestinienne a fait beaucoup, mais 
il reste encore beaucoup a faire. 

II importe maintenant d’encourager les parties a 
poursuivre les pourparlers, notamment dans le cadre du 
Conseil de securite, afin de regler le probleme du statut 
definitif et la question des colonies. Cela permettrait de 
favoriser un reglement complet entre Israel et la 
Palestine sur une base juridique internationalement 
reconnue. 

Tel est le but de la politique de la Russie au 
Moyen-Orient. Nous avons Tintention de faire avancer 
les choses en qualite de membre du Quatuor ainsi 
qu’au plan national. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 

M. Ettalhi (parle en arabe) : J’aimerais tout 
d’abord souhaiter la bienvenue a S. E. M. Mahmoud 
Abbas, President de l’Autorite palestinienne, et aux 
ministres qui sont presents a la reunion d’aujourd’hui. 

Je ne vous cache pas que j’hesite toujours a 
prendre la parole devant ce conseil des lors qu’il s’agit 
de la question palestinienne sous n’importe lequel de 
ses aspects. C’est parce que je sais que cette question- 
la figure a l’ordre du jour de l’ONU et du Conseil de 
securite, qui est responsable de la sauvegarde de la 
paix et de la securite internationales, depuis plus de six 
decennies. Cette situation perdure depuis pres de six 
decennies, avec tout ce que cela a implique en matiere 
de guerres et de drames humanitaires : six decennies 
durant lesquelles le Conseil de securite a adopte une 
serie de resolutions, dont aucune, malheureusement, 
n’a ete mise en oeuvre. 

En fait, quand il s’agit des problemes 
palestiniens, le Conseil s’abstient parfois meme de 


publier un communique de presse, quelle que soit la 
gravite de la question dont il a debattu. 

Peut-etre une nouvelle phase s’amorce-t-elle avec 
la venue du Groupe des Etats arabes devant ce conseil 
pour demander a celui-ci de l’ecouter. C’est 
malheureusement la premiere fois dans l’histoire de ce 
conseil qu’un Etat ou un groupe d’Etats s’adresse au 
Conseil en disant que tout ce qu’il demande c’est que 
le Conseil lui donne l’occasion de s’exprimer. Cela 
n’est-il pas important pour le Conseil? 

Cela ne doit-il pas nous pousser a nous interroger 
sur ce qui se passe chaque fois que les Israeliens 
entament des negociations avec les Palestiniens? Ce 
qui se passe, c’est que nous assistons a une 
acceleration de la politique de colonisation et a une 
augmentation du nombre des colonies, qui s’est accru 
de maniere considerable depuis les Accords d’Oslo, 
dont on a celebre l’anniversaire il y a quelques jours. 
Nul n’ignore que l’activite de colonisation s’est accrue 
de maniere sans precedent, et je dis bien sans 
precedent, depuis la Conference d’Annapolis. 

Je fonde mes observations en la matiere sur un 
rapport israelien. Comme l’a dit M. Mahmoud Abbas 
ce matin, les Israeliens savent parfaitement ce qui se 
passe sur le terrain. Ce rapport, publie par une ONG 
israelienne, compare la politique de colonisation durant 
le premier trimestre de cette annee avec la meme 
periode de l’annee 2007. Le rapport dit que les 
activites de construction se sont accrues de plus de 
55 % et que le nombre d’appels d’offres concernant les 
projets de construction de colonies a augmente de 
550%. Ainsi, la politique de colonisation dans le 
territoire palestinien occupe a connu une expansion 
considerable et a un rythme accelere depuis la 
Conference d’Annapolis, tenue Tannee derniere. 

Tout ceci s’est produit en depit des engagements 
pris conformement a la Feuille de route et en depit des 
resultats de la Conference d’Annapolis et des 
resolutions internationales qui reaffirment l’illegalite 
des activites de colonisation et appellent les autorites 
d’occupation israeliennes a y mettre un terme definitif 
et a demanteler les colonies qui ont ete construites. 

Malgre cela, les autorites israeliennes ont 
intensifie ce genre d’activites en Cisjordanie, 
notamment autour de la ville de Jerusalem. Nul 
n’ignore la construction du mur de separation 
d’apartheid en depit de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice. 
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L’activite de colonisation n’entrave pas 
seulement le processus de paix; ce qui est encore plus, 
cette politique sert l’objectif declare d’Israel de saboter 
l’idee meme de la naissance d’un Etat palestinien 
independant et viable. Ceci constitue une menace grave 
a la paix et la securite tant regionales 
qu’internationales. 

A cet egard, j’aimerais egalement citer un rapport 
israelien sur quelques extraits duquel j’ attire 
1’attention. Des centaines de dunums de terre 
palestinienne ont ete usurpes et utilises pour la 
construction ou l’expansion de nombreuses colonies 
juives. Les autorites israeliennes empechent tous les 
Palestiniens d’acceder a ces territoires ou de les 
utiliser. Ils exploitent l’existence des colonies pour 
justifier leur violation continue d’une longue liste de 
droits palestiniens, y compris le droit de resider, le 
droit de gagner sa vie et le droit a la liberte de 
circulation. Ce rapport indique que les changements 
radicaux operes par Israel sur la carte de la Cisjordanie 
interdisent toute possibilite d’edifier un Etat 
palestinien independant et viable, conformement au 
droit a 1’autodetermination. Je rappelle qu’il s’agit la 
d’un temoignage issu d’un rapport israelien. 

La politique de colonisation est une 
politique etablie et systematique, pratiquee par des 
gouvernements israeliens successifs. Les autorites 
israeliennes ont use et continuent d’user de tous les 
moyens a leur disposition et n’hesitent pas a confisquer 
la terre sous tous les pretextes pour y installer des 
colonies juives. Ils transferent des colons sur cette terre 
et les encouragent a s’y installer en leur donnant des 
subventions au logement et des degrevements fiscaux, 
et en faisant des investissements. 

Les autorites israeliennes encouragent les colons 
a resserrer l’etau autour des Palestiniens et de leurs 
terres, obligeant ceux-ci a quitter leur sol. Comme l’a 
dit ce matin le President Mahmoud Abbas, les colons 
n’ont pas hesite pas a recourir a la violence a 
l’encontre des Palestiniens et de leurs biens. Cela se 
passe au vu et au su des forces d’occupation, qui 
assurent la securite des colons en ne prenant pas en 
consideration les plaintes deposees par les Palestiniens. 
J’aimerais a ce sujet mentionner les attaques 
quotidiennes contre des villages dans la zone de 
Naplouse - attaques perpetrees contre le peuple 
palestinien par les colons. Les dernieres en date etant 
la mise a feu des oliveraies du village d’Awarta le 
14 septembre 2008 et l’agression perpetree contre des 
Palestiniens dans le village de Burin le 13 septembre 


2008, qui a fait plusieurs morts et blesses dans les 
rangs des Palestiniens. 

J’aimerais egalement faire part d’un autre 
temoignage. Israel a cree au sein des territoires 
palestiniens occupes un systeme d’apartheid illustre 
par la creation de deux organes judiciaires dans la 
meme region, selon lequel les droits de l’homme sont 
fondes sur la nationalite de l’individu. Cela nous 
rappelle des regimes obsoletes, des regimes tels que 
celui de 1’apartheid en Afrique du Sud. Le rapport dont 
je viens de citer quelques extraits poursuit en disant 
que les territoires sont controles par divers moyens, 
notamment des actes de violence commis de maniere 
systematique a l’encontre des Palestiniens par les 
colons, avec l’appui de l’armee israelienne, ce qui 
aboutit a 1’expulsion de Palestiniens des regions 
proches des colonies. 

L’on entend souvent dire que la politique de 
colonisation repose sur des considerations securitaires. 
Etablir un lien entre la securite et la colonisation est 
malheureusement une tentative visant a justifier les 
violations israeliennes et egalement a trouver des 
pretextes pour qu’Israel continue a beneficier de la 
protection internationale. La aussi, j’aimerais citer un 
passage du rapport de la Banque mondiale selon lequel 
les contraintes imposees par Israel sous pretexte de 
considerations de securite visent effectivement a 
etendre la politique de colonisation et les colonies de 
peuplement. En outre, le rapport souligne que 
l’Autorite palestinienne a fait d’enormes efforts pour 
honorer ses engagements en vue de faire respecter 
l’etat de droit et d’etendre son autorite sur le territoire. 
Toutefois, ces efforts ont ete largement sabotes par les 
actes de violence perpetres par Israel. Cela signifie 
qu’Israel avance parfois des pretextes qui n’ont rien a 
voir avec la securite. 

J’aimerais reiterer que la politique de 
colonisation est une politique israelienne systematique 
qui trouve ses origines dans le reve du grand Israel. 
Cela nous rappelle la vision de David Ben Gourion qui 
a dit qu’Israel n’avait pas a negocier avec les Arabes, 
car leur conflit porte sur la meme question. Cela 
signifie que les Israeliens considerent que les territoires 
palestiniens sont les leurs et qu’on ne sait meme pas 
dans quelle mesure ces territoires palestiniens sont 
palestiniens. II faut mettre un terme a ces pratiques 
israeliennes. Cela porte les germes d’une 
destabilisation durable dans la region et constitue une 
incitation evidente a la violence. Est-ce ce qu’il voulait 
vraiment? 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Viet Nam. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation, d’avoir organise ce debat 
necessaire et opportun. 

Ma delegation partage les profondes 
preoccupations exprimees tant par les membres du 
Conseil que par la Ligue arabe a sa reunion 
ministerielle tenue au Caire le 8 septembre sur les 
activites de colonisation illegales menees par Israel 
dans les territoires palestiniens occupes, en particulier 
en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. II est extremement 
preoccupant qu’Israel a presque double la construction 
de colonies de peuplement en Cisjordanie occupee 
depuis 2007. 

Nous nous associons a la position adoptee par le 
Mouvement des pays non alignes dans sa declaration 
sur la Palestine publiee a sa quinzieme conference 
ministerielle en juillet 2008, qui souligne l’illegalite de 
la construction et de l’expansion par Israel de ses 
colonies de peuplement, notamment a l’interieur et 
autour de Jerusalem-Est. Nous partageons egalement 
l’avis du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, qui a 
declare que la poursuite par Israel de ses activites de 
colonisation est contraire a la quatrieme Convention de 
Geneve et a l’engagement meme qu’il a pris au titre de 
la Feuille de route et du processus d’Annapolis. 

Nous considerons que la poursuite et l’expansion 
par Israel de ses colonies de peuplement illegales dans 
les territoires palestiniens occupes posent non 
seulement un serieux obstacle a la tenue effective de 
pourparlers de paix israelo-palestiniens - qui ont repris 
apres un gel d’une annee - mais constituent une 
violation flagrante du principe « terre contre paix », 
l’une des pierres angulaires du processus de paix au 
Moyen-Orient. Nous demandons instamment a Israel 
de cesser ces pratiques illegales, y compris les mesures 
visant a modifier le statut, le caractere et la 
composition demographique de Jerusalem-Est, et de 
respecter et de mettre integralement en oeuvre les 
resolutions 446 (1979), 452 (1979) et 465 (1980), ainsi 
que les autres resolutions pertinentes adoptees par le 
Conseil de securite sur la question des colonies de 
peuplement israeliennes. 

Les activites de colonisation d’Israel ne feront 
qu’exacerber le ressentiment et l’antagonisme entre 
Israel et le peuple palestinien, ce qui nuit aux interets a 
long terme d’Israel en matiere de securite. Nous nous 


associons au Mouvement des pays non alignes, a la 
Ligue arabe et au Quatuor pour exhorter Israel a cesser 
immediatement ses activites de colonisation. 

Comme l’a indique M. Robert Serry, 
Coordonnateur special des Nations Unies, lors des 
dernieres consultations du Conseil, le processus de 
paix au Moyen-Orient se trouve a la croisee des 
chemins. Nous demandons a Israel et a la Palestine 
d’ceuvrer ensemble et de prendre des mesures 
reciproques pour regler la question des colonies de 
peuplement conformement a la Feuille de route, au 
processus d’Annapolis et aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale. Le 
Viet Nam continuera d’appuyer les efforts de la 
communaute internationale, des acteurs regionaux et 
du Quatuor en vue de faciliter la recherche d’une 
solution satisfaisante a la question dont nous sommes 
saisis aujourd’hui. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Chine. 

M. Li Kexin (Chine) {parle en chinois) : La 
delegation chinoise vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance en reponse a 
la demande de la Ligue des Etats arabes. Je me felicite 
egalement de la participation des representants de 
l’Arabie saoudite, de la Ligue arabe, de la Palestine et 
d’Israel. 

La tenue de la Conference d’Annapolis en 
novembre dernier a ete une excellente occasion - tres 
rare ces dernieres annees - d’instaurer la paix au 
Moyen-Orient. L’echeance fixee a Annapolis 
approchant rapidement, la communaute internationale 
attend, pleine d’espoir, de voir des resultats concrets 
emaner des pourparlers israelo-palestiniens. Ces 
derniers mois, les dirigeants israeliens et palestiniens 
se sont rencontres regulierement, et un groupe de 
negociations bilateral a maintenu le processus de 
negociations en vie. 

Nous nous rejouissons de cette evolution. 
Cependant, comme l’a indique M. Robert Serry dans 
son dernier expose en date au Conseil de securite, le 
processus de negociation est aujourd’hui tres lacunaire. 
II est imperatif que les pourparlers politiques 
produisent un resultat specifique. 

Dans l’attente de progres dans les negociations, 
nous ne pouvons pas negliger la gravite de la situation 
sur le terrain. Puisque ces pourparlers ne sont pas 
menes ex nihilo, cette situation offre a la fois le 
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contexte et le sujet a aborder. II n’est pas difficile de 
comprendre que son amelioration continue favoriserait 
la creation de conditions propices a de tels echanges. 

Toutefois, il est inquietant que la situation 
humanitaire a Gaza ait continue de se degrader cette 
annee et que la population palestinienne de la bande de 
Gaza rencontre de nombreuses difficultes au quotidien. 
II est egalement preoccupant qu’Israel poursuive la 
construction et l’expansion de colonies dans les 
territoires palestiniens occupes. Non seulement cela 
constitue une violation de ses obligations en vertu du 
droit international, mais les fondements politiques des 
pourparlers de paix s’en trouvent aussi affaiblis. De 
fait, il est en outre plus difficile de mettre en oeuvre le 
programme visant a creer deux Etats contigus. Nous 
appelons Israel a repondre positivement a l’appel de la 
communaute internationale sur la question des 
implantations. Son premier pas devrait consister a geler 
toute nouvelle construction ou expansion de colonies. 

La Feuille de route du processus de paix pour le 
Moyen-Orient enonce les obligations des differentes 
parties. Les parties concernes doivent faire montre de 
bonne volonte en remplissant serieusement leurs 
obligations. Il est indispensable de veiller a ce que 
personne n’attende les autres pour entamer la 
demarche. 

La communaute internationale et les pays 
concernes devraient intensifier leurs efforts pour 
proner la conciliation et les pourparlers de paix. La 
reunion du Quatuor qui se tiendra plus tard dans la 
journee en sera une bonne occasion. Nous esperons que 
le Quatuor aidera a accelerer ce processus de 
negociation. 

La Chine appuie l’instauration d’une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient, par un 
dialogue politique base sur les resolutions pertinentes 
de l’ONU, le principe de l’echange de territoires contre 
la paix et l’initiative de paix arabe. En tant qu’organe 
important charge du maintien de la paix et de la 
stabilite mondiales, le Conseil de securite doit et peut 
jouer un role important a cet egard. Nous appuyons ses 
efforts en ce sens. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Panama. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Le 
Panama reconnait 1’importance de la presente seance, 
qui a ete organisee a la demande de l’Arabie saoudite 
en vue d’informer le Conseil de securite quant a 


l’ampleur et aux consequences de l’occupation par 
Israel des territoires palestiniens. 

A cet egard, le Panama est conscient que la 
situation au Moyen-Orient est trop complexe pour que 
Ton puisse ne se concentrer que sur un aspect du 
conflit. Dans le meme temps, il reaffirme que 
l’occupation du territoire palestinien par Israel, en plus 
d’etre illegale et contraire aux droits de l’homme du 
peuple palestinien, constitue un obstacle de taille aux 
progres sur la voie de la paix et de la creation rapide de 
deux Etats, Israel et Palestine, vivant cote a cote dans 
la paix et l’harmonie entre eux et avec leurs voisins. 
Nous reprenons done a notre compte les appels repetes 
de la communaute internationale a ce qu’Israel cesse 
immediatement la construction de colonies dans les 
territoires palestiniens. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de Ministre des affaires 
etrangeres du Burkina Faso. 

Je voudrais remercier M. Amre Moussa, 
M. Mahmoud Abbas, S. A. R. le Prince Saud Al-Fay 9 al 
d’Arabie saoudite et M me Shalev pour leurs 
declarations et surtout pour les eclairages qu’ils ont 
bien voulu apporter sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Je voudrais 
egalement remercier tous les autres orateurs qui m’ont 
precede pour leur declaration. 

La position de mon pays est tres claire : le 
Burkina Faso a toujours soutenu qu’il faut privilegier 
les negociations, a l’exclusion de l’option militaire, 
pour resoudre le conflit. Nous voudrions reiterer cet 
appel au dialogue, facteur indispensable au 
rapprochement des parties et pouvant seul conduire a 
l’etablissement de deux Etats souverains et 
independants, la Palestine et Israel, coexistant cote a 
cote dans la paix et la securite, tel que souhaite par la 
communaute internationale. 

Fort heureusement, nous voyons que se dessinent 
des perspectives encourageantes. Annapolis et bien 
d’autres accords anterieurs avaient deja trace la voie de 
cette cohabitation. Il importe a present de faire preuve 
de volonte politique pour transformer les veeux en 
succes. Par ailleurs, on note des signes prometteurs, 
notamment la poursuite reguliere des contacts dans le 
cadre du processus d’Annapolis; une relative accalmie, 
observee a la faveur de la treve obtenue par l’Egypte; 
et la liberation des prisonniers palestiniens. 
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Ces signes tres encourageants restent cependant 
insuffisants pour retablir la confiance. Bien d’autres 
aspects de la question appellent a plus d’efforts de la 
part des deux parties. Je voudrais citer la persistance 
des menaces qui ne rassurent pas Israel et la poursuite 
par Israel de sa politique de peuplement dans les 
territoires palestiniens. 

Toutes les initiatives, qu’elles viennent du 
Quatuor, de la Ligue des Etats arabes, qui a reussi a 
sortir le Liban de 1’impasse, ou de tous les autres Etats, 
meritent un appui du Conseil de securite et de la 


communaute internationale. II y va de l’interet des 
populations du Moyen-Orient, en particulier des 
populations palestiniennes et israeliennes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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